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art. 4 
M PI ir 
A n artwle 
A et 6: adoption 
Ar 
M. Le B r 
\ } l e 
A 15 n. 
= | M. Namw. 
\ t pl Is ir © F et d le i. 
4. — \ économique, sociale et politique des territoires 
| Ù — JSuile de la discussion d'une question orale avec 
Le _ 
rale. MM. Claireaux, Durand-Réville, 
] ] u@& | l Zalimahova, Saller. 
t 11 
15. projet de loi (p. 2135). 
16. — | j 
17. R L t | 1 j 215). 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 

La e est ouverte à quinze heures cinquante - cinq 

Ji 
— { — 
PROCES-VERBAL 

M. le président. Le proct rhal de la séance du mardi 
2 nine a 61 aftiché et daistrihr le, 

| \ l'os l 4 

Le } bal est adopt 

—12— 
DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. J'ai reçu de M. Lafleur un rapport, fait au 
n la TE l Le du itre-mer, sur le projet 
u | \ I re Î d i Lpusi 
| l à l ea ral ] la No 1vt e-La 
d ‘ ‘1 14 

1 1 ut t sa t( Î =! ] L 

J M. Moeffel un rapport, fait au nom de Ja com- 
mi \ifaires € } mnqu . des douanes et des conven- 
t projet de loi, adopté par l'Asem- 
b it les artic'es 22 et 23 de la loi n° 47- 
| 191 | | { statut de la operation 

! | 

| hi; In 15 ie n° 590 et listr bué. 

J le M. Hoeft in rapport, fait au nom de la com- 
1 \ ia économiques, des douanes et des conven- 
Lu [EL iles, sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
pi La { | l t À rallier le décret du 1° janvier 1949 
pr tq tions douanières entre l'A. E.F. et le 
{ l { | pa une convention ippi uvée par 
le un ures de ces deux territoires (n° 3530, 

l era imprimi us le n° 591 et distribué. 

J M. Covdé du Foresto un rapport, fait au nom de 
A linances, sur le projet de loi, adopti par 
l'A ble nalionale, relatif au deve.oppement des crédits 
a {Yi aux dépenses de fonctionnement des services civils 
] x e ! po les, 1 légranhes et téléphones) (n° 598, 
an {u A 

] ipport sera imprimé sous le n° 592 et distribué. 

— 3 
DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS 
SUR DES PROJETS DE LOI 
M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 

ni \ de 1 France d'outre-mer demande la diseus- 
im In } t de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
à Ja position et À la formation du conseil 
Î » A \ b { ile loni et de pendan es (n° 574, 





Con‘ormément à l'article 58 du règlement, la commission des 
finances demande là discussion immédiate du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices elos et d'exercices périmés (n°° 563, 583, 
année 1952), 

LL va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate sur lesquelles le Conseil de la République 
ne pourra êire appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'u.e heure. 


— à — 
RENVOI FOUR AVIS 


M, le président. La commission des finances demande que lui 
soit renvoyé pour avis le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale modifiant certaines dispositions du décret n° 46-2769 
du 25 novembre M6 portant organisation de la sécurité saciale 
dans les mines (n° 9535, année 1952) dont la commis:10n de 
la production industrieile est saisie au fond. 

ll n’y à pas d'opposition ? 

Le renvoi pour avis est ordonné, 


BE — 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI POUR LA DISCUSSION 
D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


Adoption d'une proposition de résolution. 
M. le président. J'ai été saisi par M. Georges Bernard et les 


metubres de la commission des boissons de la pruposiuon de 
résolution suivante : 

« En application de l'article 20, 2° alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nat:onale 
de prolonger de 21 jours le délai constitutionnel qui iui est 
imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi (n° 452, 
année 1952) tendant à abroger l'article 1% de la loi du 2 février 
(uit et à remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code du 
vin pour assurer l'assainissement total du marché du vin. » 

Conformément à l’article 79 du règlement, cette proposilion 
de résolution doit être examinée immédiatement, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.., 

Je mets aux voix la résoiution, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


6 


STRUCTURE ECONOMQUE, SOCIALE ET POLITIQUE 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d'une question orale avec débat, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la d'scussion de la 
question orale avec débat suivante : 

« M. Raphaël Saller demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer suivant quels principes et par quels moyens le 
Gouvernement entend assurer aux populations des territoires 
d'outre-mer et des territoires associès de la République fran- 
Calee : 

« Les droits, les libertés et les institutions politiques, ainsi 
que l'organisation administrative promis par la Constitution 
lu 27 octobre 1946 et qui doivent sauvegarder les intérêts géné- 
raux de la métropole et de ces territoires; 

« Une structure économique et une armature sociale répon- 
dant À la lois aux exigences du monde moderne et aux tradi- 
tions locales. » 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, quatre hécrets nommant, en qualité de commis- 
saires du Gouvernement pour assister M. le ministre de la 
France d'outre-mer : 

MM. Maestracci, directeur du cabinet du ministre ; 
Bruniquel, sous-directeur des affaires politiques; 
Nobili, administrateur de la France d'outre-mer ; 
Desmarescaux, administrateur de la France d'outre-mer. 

Acte est donné de ces communications. 

La paroie est à M. Sailer. 

M. Saller. Mesdames, messieurs, mes premières paroles seront 
pour remercier notre assemblée, ses présidents et M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer d’avoir bien Voulu accepter que 
ce débat s'instanre en pleine période de discussions budgé- 
taires. 11 était attendu depuis très longtemps par le Conseil de 
la République. 

Il y a des années en effet que certains de nos collègues onf, 
bien avant moi, demandé l'examen de la politique app'icable 
aux territoires d'outre-mer, 
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Nous n'avions pu jusqu'ici l'obtenir et c'est grâce à l'ubli- 
eance de M. le ministre, à l'amabilité de M. le président du 
Conseil de ia République, de MM. les présidents de groupe et 
de commission, que nous devons d'avoir le débat aujourd'hui. 

Le texte de cette question orale, dont j'ai à dessein mûre- 
ment pesé les termes, couvre tous les problèmes généraux posés 
par la politique -que le Gouvernement entend suivre à l'égard 
des territoires d'outre-mer de la République française. 

Le débat qui s'ouvre a donc une portée qui dépasse celle de 
la plupart de nos discussion et je forme le vœu que, pour celle 
raison, il reste dans le domaine de l'intérêt général, celui de 
tous les pays et toutes les popu:ations de la République f 
çaise, métropole et territoires d'outre-mer, sans jamais s égarer 
dans des considérations relevant des intérêts particuliers. 

Ce débat se place à un tournant de la poiitique française, au 
moment où, du fait des circonstances internal 
qui mettent en cause la communauté française, aussi bien que 
celles qui tendent à constituer une communauté européenne — 
la France ee trouve placée dans l'alternative de prendre place 
au rang des grandes puissances faisant peser sur le monde leur 
influence tant matérielle que moraie, ou devenir une pation 
secondaire. 

J'ai dit « dans l'alternative », car c’est d'elle encore, c'est-à- 
dire de nous, que dépend le choix. Certes, le débat ne concerne 
pas la politique de toute l'Union française, car il exclut de nos 
prédeeupations les sujets propres à la métropole, aux Etats 
associés et à l'Afrique du Nord, mais il est évident que la 
conclusion de nos discussions d'aujourd'hui doit se placer dans 
la ligne d'une politique générale valable pour toute l'Union 
française et visant à établir, entre toutes les populations de 
ces pays, les liens d’une communauté fraternele 

J'ajouterai que ce débat ne veut pas être une controverse 
philosophique. Dans ce cas, il n'aurait pas sa place dans une 
assemblée politique. Nous voulons le jans la réalité, 
celle d'aujourd'hui et celle des quelques années pour lesquelles 
nous pouvons raisonnablement faire des projets, dont raison- 


nl » llag 
lonaes — celles 


situer 


nabiement nous pouvons et nous devons préparer l'avènement, 
sans plus! 1 serait, en effet, présomptueux de notre part, dans 
l'instabilité actuelle du monde, de prétendre forger l'avenir 


pour de longues anntes. Nous n'en avons ni les 
surtout le droit. 

Me: collègues m'excuseront donc de négliger les doctrines, 
Jes discussions d'écoles pour n'avoir qu'un éeul objectif: défi- 
nir les liens et les rapports de la métropole et des territoires 
d'outre-mer dans la période présente et, par là même, ce qui 
est notre devoir d'hommes, donner aux générations qui nous 
suivront les moyens de construire elles-mêmes leur avenir. 


moyens, ni 


C'est ce même souci de réalisme, au 
mot, qui m'necile, mes chers collègues, à diviser mon exposé 
en deux parties d'inégale importance : la première qui à trait 
au passé, c'est-à-dire à la période d'avant 1946 et domt je ne 
veux tirer que les enseignements indiscutables ; mde, qui 
se rapporte à l’époque que nous vivons. 

Cetle démarcation de 1946, vous le savez, n'est nas arbitraire. 
1946 est l'année de la loi qui a aboli le travail forcé, de celle 
qui a défint les conditions du développement économique et 
social des tert: LT 


sens 


le pl 15 élevé du 


la eC 


itoires d'outre-mer et, surtout, l’année de< deux 
projets de constitution, l'un rejeté, l'autre approuvé, qui tous 
deux ont inclu les territoires d'outre-mer dans la République 
française, qui tous deux ant posé les principes de cette commu- 
nauté supranationale, pour employer un langage à la mode, 
qu'est l'Union française, 

1946 a marqué le début d’une ère nouvelle dans les rapports 
entre la métropole et les territoires d'outre-mer, IL est donc 
juste que, sur ce sommet, l’on s'arrèle pour regarder la route. 

Celle qui s'étend derriére nous, celle du passé, nous relie 
aux morts, blancs, jaunes ou noirs, tombés dans la fièvre des 
combats pour la liberté du monde ou dans l’obscure besogne 
quotidienne. Is ne doivent nous léguer, si nous voulons voir 
lus haut que les détails de leurs espoirs et de leurs sonf- 
rances, les détails dé nos propres espoirs et de nos propres 
souffrances, dans la mesure où, nous aussi, nous appartenons 
au passé, ils ne doivent nous léguer, dis-je, qu'une seule lecon : 
c'est grâce au travail en commun, accompli par eux dans les 
pays d'outre-mer, que l'humanité a pu continuer sa marche 
vers :e progrès, grâce, en particulier, à l'indéniable préférence 
sentimentale qu'ils ont marquée les uns pour les autres, qu'au 
cours de la deuxième guerre mondiale l’on a pu éviter ce retour 
vers la, barbarie qu'aurait constitué la victoire du fascisme. 
{Applaudissements.) 

Des erreurs et des abus ont pu être commis. Personne ne 
le conteste et personne ne conteste non plus que ces abus sont 
presque inhérents à la nature humaine, mais oous devons nous 
en souvenir que pour ne pas les répéter, Nous ne devons pas 
nous attarder à les énumérer, à en rechercher les responsa- 
bilités, pas plus que nous ne devons perdre notre temps et 
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user nos forces à mesurer Îles ferences qui nous séparent, 
Le passé est révolu, I nous laisse une Œuvn la Houmunauté 
francaise, imparfaite { Î touts les ruvres 
humaines, mas qui constitue tre héritage, un heritagt dont 
nous ne sommes que les usufruiiers, que nous avons pus 1 
possibilité de refuser, qne nous avons pour seul devoir de 
faire prospérer, avant de le transmettre à ceux qui vont nous 
cuivre et, si nous devons en faire Lin uire, « | uniques 
ment pour le perfectionner el laugm ! 

Cette communauté francaise à éte consirune san e pré- 
conçue. L'histoire nous apprend qu'elle est, en gffet, beaucoup 
plus le résultat d'initiatives isolées et de cireonsta que la 
conséquence préméditée d'une volonté nalionale. Elle s'est faite 
sans doctiine et c'est longtemps aprés que les théoriciens sont 
venus échafauder une sorte de science expérimentale et que, 
compliquant à loisir le probleme, ils ont même voulu lériger 
en phi:osophie, Ils v ont distingu à Im en 2p ilio le 
deux doctrines differentes, celle de la imitation qui devait 
faire des colonies une partie intégrante de la République et 
celle de l'association qui, laissant à ces pays leur organ tion 
intérieure à laquelle on se contenterait de superposer un appa- 
reil de souveraineté francaise, devrait nous eonduire à une 
fédération politique, Mais, en fait, Ja seule doctrine qui ait 


prévalu, bien qu'on ne lait formulée qu'après coup, est celle 
de l'assimilation appliquée aux Antilles à l'époque de labo- 
lition de l'esclavage et aux quatre communes du Sénégal pen 
dant la guerre de 1914-1918, c'est-à-dire 
les pays d'outre-mer ne tenaient qu'une place réduite dans 
la vie de la Nation. La théorie de l'association, q i RATER | 
été appliquée et qui s'est bornée à ridiculiser l'assimilation, 


jusqu aid tonte oti 


u'a pris naissance qu'à l'époque où il à été démontré que 
l'outre-mer constituait un élément chaque jour plus hnportant 
de la puissance française et comme si lon avait voulu isoler 


t ta 


cet élémeat au lieu de l'inco r dans la vie nalionale; d 
Î et legiférent, 


sorte que les hommes qui, à Paris, diseuten 
non pas ceux qui, sur place, agissent et forgent l'Histoire, ont 
pendant les vingt ans qui ont séparé les deux guerres, cont 
nuellement hésité entre les deux doctrin continuellement 
refusé les conséquences logiques de l'une ou de l'autre, mar 
quant su essivement, en 192%, en 1922, en 1935 et en 14 À 
t levant. en Indochine et à Madagascar, les chances offertes 
par ina el iutre politiques d'asseoit ir des bases soirles 


1 
la communauté française 


Voilà l'exemple que leurs hésitations nous ont donné, voilà 
l'exemple que nous ne devons pas suivre, contrairement À 
celui que nous ont légué nos morts, Voiei les deux enseign 
ments que nous devons tirer du passé: le prem (] | n 
de toutes Îles popula HE bla 185, ir l i ( L 
communanté française est une force dont le m ne peut 
asser; le second, qu'il ne faut plus tarder à faire ?t lun t 
e choix entre les movens propres à réaliser et con ler cette 
union et, la solution trouvée, | ippliquer no l ! lu 
ment, sans restriction et sans réticence d'anenne le 

Enfin, de ceite période, nous devons retenir la 1 \ que Ja 
dernière guerre nous a apportce, 

En premier lieu et ceci ne iffre pas de contestation — 
à piupart des territoires d'outre-met t, dans un confit mon: 
dial, une valeur stratégique et une valet notmid 


timables du fait de leur situation géographique 03 
routes maritimes, terrestres et aériennes du globe et 1 fait 
le leurs richesses naturell Le camp dans lequel i L 
vent — et les événements de ces dernier rs le m nt à 
nouveau — a toutes les chances d'être celui du vainqueur 

En deuxième lieu, dans tous ces terril l'on a constat 
une grave insuffisance de l'appareil di production « l'équip 
ment au point que, les communications rompues à \ métro 
pole en 1940, les popuiations se trouvaient brusquement privées 
de tout ce qui est essentiel à la vie 

En dernier lieu le « iractcre id logique 1e Ja | uxIeme 
guerre mondiale, les appels lancés pour dresser | peuples 
contre la dictature, les promesses d'un monde meilleur, cons: 


truit sur les principes de la Charte de 1 Atlantique, enfin, la 
part prépondérante prise par les populations d'outre-me 

la libération du sol métropoiitain, ont généralisé chez cu 
lations le besoin de bien-être matériel et moral qui est la rai- 
son méme du progrès humain, Ce sentiment était pu int 
que, dès 143, le Gouvernement 


s 


provisoire de la I 
française jugeait indispensable de préparer les réformes d'après 
guerre en faisant étudiér par la conférence de Brazzaville les 
bases d'un renouveau, que les assemblées consultative et cons- 
tituante prétiguraient en admettant dans leur 
sentants d'outre-mer et en votant cette loi du 30 avril 1946 sur 
le développement économique et social des territoires d'outre- 
mer, qui constitue le ciment, et un ciment solide, di 
française. 

C'est avec ce bilan dans :equel, vous le voyez, mes 
messieurs, les éléments actifs sont en nette supérior lé, que 
nous sommes entrés dans l'ère nouvelle ouverte par la Consti- 


sein des repré- 
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tulion de 1946. lei, pour rester À la fois objectifs et réalistes, 
nous devons, non seulement nous reporter aux textes, mais 
considérer qu'à l'invers: de ce qui se passe dans la métropole, 
les populations d'outre-mer ont pris au pied de la lettre les 
engagements apportés par la Constitution. Elles ont manqué, 
si l'on veut, de ce scepticisme aimable du caractère francais 
qui l'ineline à atlacher peu d'importance aux lois comme aux 
principes. Mais si d'aucuns peuvent regretter qu'elles aient 
pi eurs promesses au Sérieux, nous n'y pouvons rien chan- 
ger. Le fait est là et mous devons en tenir compte: tous les 
inalaises, toutes les revendications que l'on peut enregistrer 
en découlent entièrement : tant que la Constitution ne sera pas 


appliquée, dans son esprit surtout, on se heurtera à des difli- 
culté<, sinon à des mécontentements. 

Or, la Consütation qui a aujourd'hui six ans — et six ans 
sont une longue période pour l’époque où nous vivons — 


contient en ce qui concerne les territoires d'outre-mer des dis- 
positions de caractères très divers et que je vondrais analvser 
devant vons comme les analvsent les hommes d'outre-mer, non 
gas en juriste, car le droit est queiquefois le contraire du bon 
sens 

M. Lodéon. Non ! 

M. Saller, … mais en homme de la rue, qui donne aux mots 
leur valeur dans le langage courant. 

Examinons d'abord celles de ees dispositions relatives à la 
vlace des territoires d'outre-mer dans l'Union francaise. Les 
paragraphes 16, 17 et 18 du préambule fondent l'Union fran- 
çaise sur l'égalité des droits et des devoirs, mais distinguent 
dans cette Union, d'une part la France, d'autre part les peu- 
p.es d'outre-mer, que la France — et je cite — « doit conduire 
à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocra- 
tiquement leurs propres affaires ». Ces paragraphes postulent 
donc, avec les restrictions imposées par l'égalité des droits, 
une politique d'association conduisant à la fédération politique. 
Mais, après avoir posé en son article 1* que la République est 
indivisible, la Constitution y comprend aussi bien la métropole 
que les départements et les territoires d'outre-mer. Cela signi- 
fie nettement qu'à l'égard des territoires d'outre-mer lon 
entend pratiquer une politique d'assimilation, d'autant que 
les dispositions complémentaires des articles 72, paragraphes 2° 
et 2°, 74, 76, 77, 78, SO et 82 ne visent que des modalités secon- 
daires d'administration ou d'exercice des droits qui ne dimi- 
nuent en rien la portée des dispositions précédentes. 

Ajoutez à cela que l'article 75 concernant les paragraphes pré- 
cités du préambule permet de passer du statut de membre de la 
République à celui d'Etat associé, de sorte que l'en se trouve, 
pour les territoires d'outre-mer, devant la contradiction qui 
consiste à leur appliquer, dans le même temps, deux poiitiques 
différentes quant à leurs buts et à leurs moyens; d'abord, du fait 
du préambule et de l'artiele 75, une politique d'association pour 
en ire des états quasi-indépendants; ensuite, du fait des arti- 
cles 74 à 82, une poiitique d'assimiiation qui les transforme en 
parties intégrantes de la République. Avouez qu'il est bien dif- 
ficile d'y voir clair, méme si l'on échelonne dans le temps les 
assages d'une catégorie à l’autre, car c'est de la politique que 
Fos va suivre que ce passage va dépendre et qu'il est impos- 
sible de pratiquer les deux politiques à la fois. 

Notre propos d'aujourd'hui, mesdames, messieurs, est d’es- 
saver de faire cesser cette contradiction, au moins momentné- 
ment, en cet espace de temps dont je parlais tout à l'heure 
qui couvre les quelques années pour lesquelles nous avons 
l: devoir et la possibilité de travailler. Car je répète que 
nous n'avons pas le droit et que nous ne devons pas avoir la 
prétention d'orienter définitivement l'évolution politique des 
territoires d'outre-mer; ils le feront eux-mêmes quand le 
moment sera venu. Notre rôle est de leur donner les moyens 
de faire, en toute connaissance de cause, le choix qu'ils vou- 
dront et nous ne pouvons remplir ce rôle qu’en pesant soigneu- 
sement, objectivement, les intérêts de l’une et de l'autre partie: 
la France, d'une part, et les territoires d'outre-mer, d'autre 
part. 

Tant que le monde restera ce qu'il est, divisé entre des idéo- 
logies et des influences, tant que le sentiment national restera 
lus vivace au cœur de l'homme que celui de la solidarité 
iurmaine, il n’est pas douteux que la métropole ait intérét à 
rester aussi étroitement unie que possible avec les territoires 
d'outre-mer, à former avec eux une communauté aussi solide 
que possible, Il y va de son rang dans le monde, de sa puis- 
sance économique, même de son indépendance, car à quelles 
pressiuns et à quels périls ne serait-elle pas soumise si elle ne 
louvait compter pour vivre que sur les ressources de son sol, 
si elle était obligée de s'adresser partout, souvent en vain, 
pour trouver les matières premières dont elle a besoin, si elle 
icvait condamner ses industries à la mévente et ses ouvriers 
in chômage, si, en un mot, elle n'était plus qu'une nation 
de 40 millions d'habitants à l'Ouest de l'Europe, où la vie est 
certes aimable et facile, le climat agréable, mais qui serait 





moins importante que d’autres nations européennes et n'aurait 
plus son mot à dire quand il s'agirait de l'Asie, de l'Afrique 
ou de l'Amérique. Je m'excuse de parler sans fard, mais nous 
sommes entre honmunes de réflexion, et dans le domaine des 
réalités. Parce que, aujourd'hui, nous sommes tous d'accoyl, 
comme nous l'avous tous élé dans un passé récent pour éviter 
ces perspectives, nous avons le devoir de les garder sans cesse 
présentes à l'esprit pour guider notre action et nous devons 
reconuäitre que la métropole a un besoin impérieux des ter- 
titoires d’outre-mer. 

J'ajoute aussitôt qu'à ne tout aussi évident que les 
territoires d'outre-mer ont un besoin impérieux de la métropole. 
Je ne mentionnerai pas seulement cette indéniable préférence 
sentimentale dont je vous parlais tout à l'heure, encore qu’elle 
ait une grande importance dans les contacts entre des hommes 
de races et d’habitudes différentes, HN est hors de doute que les 
Africains, en particulier, s'entendent bien mieux avec les Fran- 
çais qu'avec les fessortissants de toute autre nation. Mais qu'il 
s'agisse des quest:ons matérielles ou des problèmes de déve- 
loppement intellectuel et moral, les territoires d'outre-mer se 
trouvent dans le moment présent et se trouveront dans les 
années à venir, dans une phase de leur évolution qui exige 
qu'à côté d'eux une nation mieux équipée et plus experte leur 
assure l'aide et les conseils dont ils ont besoin. 

Ces territoires ‘veulent devenir des pays modernes et leurs 
habitants veulent bénéficier de tous Le droits attachés à la 
personne humaine par la civilisation moderne. C'est là leur 
vœu unanime. Mais ils sont également unanimes à reconnaitre 
qu'il ieur manque encore, non pas des aptitudes — car tous 
les hommes en ont — mais les connaissantes techniques, les 
connaissances pratiques, les capitaux sans lesquels il est impos- 
sib.e à un pays de se moderniser, Ils savent aussi, et cect est 
un point capital, que pas plus que la France ils ne sauraient 
rester isolés dans le monde dans l’âpre combat que se livrent 
les nations dans l’état actuel d'organisation du monde. Dans 
la lutte pm dans les luttes d'influence, ils savent qu'il 
r'y a plus de ? ace pour les petites unités géographiques ou 
ethniques, qu'il leur faut s'unir entre eux et avec une autre 
Lalion ou renoncer à leur émancipation. Cette nation, mes- 
dames, messieurs, ils savent qu'elle ne peut ètre que la France 
qui leur a reconnu, par la Constitution, l'égalité et la liberté 
qu'ils réclamaient. 

Nous nous trouvons donc, objectivement parlant, devant une 
identité d'intérêts des deux parties en cause, métropole et 
territoires d'outre-mer, identité si profonde et si totale qu'elle 
ne laisse plus de place aux autres solutions, qu'elle commande 
les événements eux-mêmes et qu’il ne reste plus qu'à la maté- 
rialiser. 

Monsieur le ministre de la France d'outre-mer, la politique 
_ dans les années qui vont venir — je me place toujours 
dans celte perspective — le Gouvernement doit suivre afln de 
satisfaire à cette exigence peut s'exprimer en trois mots: le 
premier, intégration — qui désigne le but à atteindre — les 
autres, décentralisation et solidarité, qui définissent les moyens 
à employer. 

Je dis intégration, car tout autre système est contraire à 
l'identité d’intérèêts. La domination, l’ancien système colonial ? 
Personne ne songe aujourd'hui à le précomiser, même ceux 
qui le regrettent. Le paternalisme, qui lui ressemble? H 
s'adresse à ceux qui n'auraient pas conscience d'être des 
hommes. En existe-t-il ? La fédération politique, l'autonomie 
interne, l’un des deux systèmes proposés par la Constitution ? 
Uui ne voit que, dans l’état actuel du monde, elle conduit immé- 
diatement à l'indépendance tout court ? Faut-il rappeler 
l'exemple du Viet-Nam qui, après trois ans, est déjà hors de 
la Constitution: qui n'a plus avec la France que le seul lien 
des sacrifices que la France fait pour lui ? Est-ce l'intérêt de 
la métropole ? Assurément non, ni dans le présent ni, je le 
pes dans l'avenir. Est-ce celui des territoires d'outre-mer ? 
e ne le crois pas non plus, car on ne voit pas comment ils 
arriveraient à construire 1appareil de civilisation moderne 
in réclament à juste titre: comment ils parviendraient à 
donner à leurs populations le bien-être matériel et morai dont 
elles ont besoin si, dans les années qui viennent, ils restaient 
seuls sans aide et sans appui. Certes, il ne maaquerait pas de 
nations pour leur offrir une aide en apparence désintéressée, 
mais ne pensez pas une minute qu'ils soient dupes et qu'ils se 
laissent tenter par ces offres. Ils savent, dans leur bon sens, 
qu'ils ne gagneraient pas au change et leurs aspirations, quelque 
forme que l'impatience ou le dépit leur donne Lg. se 
résument entièrement dans la formule célèbre quatre 
libertés humaines de Roosevelt: liberté de parole, liberté de 
conscience, liberté de l’homme affranchi de la misère, liberté 
de l’homme délivré de la crainte. L’autonomie, et demain l'in- 
dépendance, sans doute accompagnée du dénuement, sont-elles 
indispensables pour ces libertés ? Certainement non. 

Car l'intégration, si elle ne reste pas un mot, si elle ne 
devient pas une caricature, peut plus vite que tout autre sys- 
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‘ème apporter ces libertés. 1 ne faut pas qu'elle devienne une 
caricature ; il ne s’agit pas d'unifier les mœurs et les habiludes, 
d'imposer partout et sans discernement les mêmes règles pour 


les relations entre les hommes, un droit civil unique potx le 
mariage ou l'héritage, la mème manière de penser et de 
g'habiiler. Ceia serait du totalitarisme et les milieux dans les- 
quels les hommes vivent n'étant pas identiques, une telle 
méthode serait contraire au bon sens et aux lois naturelles, 


c'est-à-dire voute à l'échec. 
Hi s'agit tout simplement d'unifier les droits politiques sous 
bianrs ou 


tontes les latitudes, d'offrir aux hommes jaunes, 

noirs les mêmes moyens de se perfectionner, en un mot la 
liberté de proclamer l'égaiité. celte égalité qui est l'essence 
mème de toutes les revendicalious politiques ou sociales. Rien 


de plus. 

L'intégration ne doit pas rester un mot, une sort 
ni une promesse dont la réalisation serait à noux 
11 est temps qu'elle devienne une réalité. Il est 
supprime en Afrique, à Madagascar, dans le Pa 
statuts politiques qu'on y maintient encore sous des prétextes 
sans Valeur, comme l'absence d'un état civil, que l'on ne fait 
d'ailleurs rien pour instituer. La présence de la France, que 
l'on invoque souvent, n’y perdra rien, car elle n’a rien perdu 
dans le passé; elle est plus grande que jamais dans les Antilles 
et au Sénégal. Je l'ai dit à cette tribune, il y à plus d'un an 
et demi : la civilisation moderne n'est pas la maniere d'attacher 
une cravate, de conduire une automobile ou de parler un Han- 
gage fleuri, pas plus que la démocratie n'est la manière de 
créer des comilés électoraux, de rédiger une affiche ou d'orien- 
ter un scrutin. Cela, c'est le côté sup rficiel des choses. La 
régité profonde, c'est la primauté de l'homme sur la nature 
et l'égalité des hommes entre eux, et aucune communauté ne 
peut se fonder durablement sur l'inégalité, fille de l'injustice. 

Par conséquent, première mesure: l'égalité des droits poli- 
tiques. Nous verrons tout à l'heure comment servir pour 
assurer la gestion des affaires publiques avec son corrolaire : le 
suffrage universel. 

Deuxième mesure : l'égalité de traitement à égalité de moyens. 
Elle est proclamée dans des lois, comme celle de juillet 1950 
sur le statut des fonctionnaires, ou dans le code du travail, 
qui vient d'être voté. En ce qui concerne le premier de ces 
les l'application, 


tique, les deux 


sen 


textes, nous avons vu mardi, que mesures 
usant de toutes les subtilités juridiques — et Dieu sait si les 
juristes sont subtils — se sont ingéniées à accentuer les diffé- 


t 


rences qui existaient jadis au jieu de les atténuer et à exagérer 
les conséquences financières de la loi, malgré les sages dispo- 
sitions prises par notre Assemblée, On semble l'avoir fait à 
seule fin de rendre À 4 repose insupportable. Les polémiques 
n'ont mis en relief que les aspects exceptionnels pouvant heur- 
ter les habitudes de pensée des populations de la métropo:e, 
comme si le but était de démontrer l'impossibilité d'une mesure 
d'égalité, l'impossibilité de l'égalité tout court. Or, la loi est 
applicable sans danger pour l'indépendance des territoires 
d'outre-nrer si l'on veut en observer l'esprit, de même que le 
code du travail, sagement «ppliqué, peut être, dans un proche 
avenir, l'instrument du développement régulier d'une produc- 
tion encore trop instable. 

Le devoir du Gouvernement est de corriger les erreurs, de 
prévenir les maïlfacons et de tenir rigoureusement la main à 
une véritable égalité de traitement qui se traduise aussi bien 
dans les domaines que la loi régit que dans ceux qui comman- 
dent les relations entre les hommes. Tâche difticile, certes, qui 
exige esprit de continuité et tenacité, mais qui n'est pas 
impossible, 11 ne suflit pas pourtant de ces mesures pour faire 
de l'intégration un lien efficace. Elles la définissent et, dans une 
certaine mesure, la réalisent mais n'en assurent pas la soli- 
dité. Celle-ci ne peut être obtenue que par les deux autres 
moyens que j'ai indiqués: la décentralisation et la solidarité. 

La décentralisation est une nécessité à la fois géographique 
et technique. Elle est aussi une necessilé politique car ce ne 
sont pas seulement l'éloignement, les particularités du milieu 
qui exigent une adaptation des institutions comme des organis- 
mes publics, mais aussi la différence d'habitudes, de religions 
et de traditions. De même que nous ne pouvons imaginer de 
gérer une exploitation de café en Côte d'Ivoire avec les méthodes 
appliquées en Beauce pour le blé, il est impossible d'arrêter à 
Paris le fonctionnement d'un service des postes dans le centre 
Afrique ou d'exiger que le genre de vie des Malgaches soit 
identique à celui des Bretons. D'ailleurs, en France même, 
Bretons et Méridionaux sont très différents les uns des autres. 
L'organisation des pouvoirs publics doit être conçue à la fois 
en fonction de cette diversité et en fonction de l’indivisibilité 
de la République, J'ai déjà indiqué avant hier suivant quels 
principes et quelles méthodes des réformes administratives 
devraient être effectuées. Je n'y reviendrai pas, voulant simple- 
ment marquer aujourd'hui la place de ces réformes dans une 
politique d'intégration; elle est celle que les services publics 
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La répartition de ces attributions entre assemblées territo- 
riales et grands conseils se ferait sur la base de la définition 
des intérêts locaux et des intérêts communs, comme je le récla- 
mais mardi, et le partage en pourcentage des ressources fis 
cales. 1 

Quant à la composition de ces assemblées et il nent, 
des assemblées territoriales, vou ne prerm ttri me<dimes 
et messieurs, de revenir à ce sujet sur la q tion déjà exa- 
minée des collèges électoraux. J ntinue à penser que ces 
collèges électoran ne sauraient êtr Compos L'aprt l'ort- 
gine des citoyens, mais l'application du principe de-la formation 
des assemblées territoriales doit tenir compte qu'il s'acit d'or 
ganismes destinés à gérer des intérêts détermin autres que 
les intérêts politiques, intérêts qui sont surtout d'ordre maté 


outre, de pays où se déx ] 


riel et qu'il s'agit. en 
toutes les formes de la vie 


rythme assez rapide 


mode de repré sentation doit être basé exclusivement sur Îles 
différences de nature des intérêts, jusqu'à ce que l'évolution 
des territoires atténue les divergences et les oppositions entre 


ces intérêts, 

Ce n'est pas vn double collège 
d'Européens quil faut perpétuer, mois un coll 
représentés propo.tionnellement, d'une part la masse pay 
encore attachée à ses traditions et la masse des consommateurs : 
d'autre part, confcndus dans une même quelle que 
soit leur origine, les fonctionnaires, les employés, 
çants, les ouvriers a'nsi que les agriculteurs qui sont organ 
ou qui travaillent ave des méthodes modermmes 
aucune tentative de errporatisme car, je le répète, il ne s'ag 
pas d’assemblée politique et qu'au surplus, le 
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la contnier- 


ne fait que s'inspiret de la Constitution du 27 octobre 1946 qui 
a créé, mais sans leur deuner des pouvoirs, c'est-à-dire sans les 
rendre utiles, deux Asserublées spécialisées: l'Assemblée de 
l'Union française et le Conseil économique, De plus, mesdamrs 
: .” L) { , 
messieurs, à ceux qui, pour des raisons opposées, ne se satis 
feraient pas d'une telle proposition, je veux seulement poser 
- I 1 ] ch 
deux questions, IE at-il un autre svstème qui permette d'abolr 
| LI 


le double collège basé sur l'origine ? Crovez-vous possib * à la 


fois de maintenir une différenciation d'origine et de réaliser 
une communauté française ? Le principe de décentralisation, 
d'adaptation aux particularités locales des institut ubiiques 
commande enfin une dernière réforme, celle des collectivites 
secondaires chefferies et municipalité En ce qui concerne les 
chefferies, qui sont une création orginale de l'Afriar notre 
pensée s'est exprimée dans une p oposition de loi, déposée il y 
a deux ans. Le G uvernerment avait cru aussi régler la question 
es : “À | 
par un projet soumis à l'Assemblée nationa Puis-je us 
demander, monsieur le ministre, de les retirer de l'oubli où iis 


sommeiilent à la suite d'une mauvaise répartition des tàches 
législatives 1 
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Mais, s'agissant des municipalités, la tendance générale est de 
multiplier dans tous les territoires d'outre-mer les deux typrs 
de municipalités jusqu'ici connus: les municipallés de la loi 
de 188$ et les communes mixtes d'Algérie. Mais si ces types 
conviennent aux centres dans lesquels fonctionne, avec plus ou 
moins d'intensité, une vie moderne, encore que les difficultés 
financières bien connues des communes rendent ce fonctionne- 
ment souvent précaire, ils ne peuvent convenir aux aggloméra- 
tions où prédominent encore les traditions de la société autoch- 
tone. Pourtant ces agglomérations, qui groupent la plus grande 
partie de la population, doivent, elles aussi, bénéficier des bien- 
faits des institutions publiques et l'on peut ifnaginer un nou- 
veau type de commune dont l'administration, assurée par les 
ressortissants, serait légère, dont les services financiers et les 
moyens d'exécution pourraient être les mêmes pour plusieurs 
communes d'une région et qui n'assumeraient que les tâches 
essentielles d'une collectivité secondaire : état civil, voirie, liai- 
son avec les pouvoirs publies, etc. 

Mesdames, messieurs, nous voici enfin au dernier volet du 
triptyque, à l'indispensable solidarité qui doit unir les popu- 
Jations d'outre-mer et celles de la métropole pour en faire une 
Vraie communauté, 

A deux reprises, en 1914 et en 1940, cette solidarité a connu sa 
forme la plus noble, cette fidélité dans les jours d'épreuves, qui 
est la plus haute manifestation de fraternité humaine et, comme 
vous le rappeliez mardi, monsieur le ministre, elle a suscité 
ce grand mouvement d'entr'aide, ce grand élan de générosité 
de la loi du 30 avril 1946 dont l’un des deux auteurs est le 
président de notre Assemblée, M. Gaston Monnerville. (Applau- 
dissem nis. 

Mais cette solidarité que nous réclamons ne doit pas régner 
Uniquement sur ces sommets qu'à ces moments exceptionnels ; 
elle doit être aussi l'œuvre de tous les jours, apparaitre dans 
les mentalités et dans les habitudes de pensée. Notre révo!u- 
tion du vingtième siècle, à nous, Français, c'est que la France 
n'est plus seule, c'est que la République française s'étend 
au delà du Rhin, des Alpes et des Pyrénées, Par conséquent, 
arler de la France, c'est aussi bien parler de Bordeaux, Dakar, 
razzaville ou Tananarive, Or, les ministres eux-mêmes ne 
peuvent s'y hbituer, C'est tous les jours qu'eux ou leurs ser- 
vices continuent à parler de l'Union francaise, comme si elle 
ne comprenait pas la métropole, comme s'il s'agissait d'un 
vocable nouveau pe désigner ce que l'on appelait jadis les 
colonies. Chose plus grave, les milieux officiels continuent à 
penser el à agir Lére de l'Union française ; les autres territoires 
de la République et les territoires des Elats associés restent 
übsents de leurs préoccupations, qu'il s'agisse de politique 
économique ou d'afluires extérieures. 

1 faut en finir avec cela. I ne faut plus entendre tomber des 
bouches officielles ces paroles malheureuses qui promettent 
d'apporter l'Afrique en dot à l'Allemagne. H ne faut plus voir 
ces trailés internationaux qui engageant Ja France dans une 
voie entièrement nouvelle où est aliénée sa souveraineté, 
oublient totalement que la France, c'est aussi les territoires 
d'outre-mer (Applaudissements) et qui de ce fait, affaiblissent 
la position Jde la France au regard de ses partenaires, Rien ne 
jusutie cette position, pas même une localisation artificielle des 
objectifs de production ou de défense; l'acier fabriqué se vend 
ailleurs que dans les six pays du pool et la défense de l'Europe 
se fait aussi l'exemple de 1M0 l'a prouvé — en Afrique du 
Nord el en Afrique noire, avec les hommes de l'Afrique du 
Nord et de l'Afrique noire, Nous n'avons qu'à tourner les yeux 
vers l'Angleterre. Pays européen, dont Ja destinée s'acconmiplit, 
comme celle de la France, hors d'Europe, elle ne pense plus 
que commonwealth et n'agit qu'en fonchon du Commonwea:th, 
au point qu'elle refuse d'entrer dans les organismes européens 
faute de pouvoir y entrer avec les autres pays du Com- 
monweaullth. (Très bien! à droite. 

Certes, les protestations vigoureuses de quelques personna- 
lités., au nombre de quelles nous nous plaisons à p'acer 
M. le ministre de la France d'outre-mer, ont, depuis deux mois, 
changé l'élat d'esprit qui régnait à ce sujet, Mais nous devons 
persévérer et exiger résolument qu'on ne revienne jamais plus 
en arrière, C'est l'intérêt de la France. Si la République tout 
entière entrait dans la communauté européenne de défense 
ou dans 11 communauté politique européenne, avec sa furre de 
#0 millions d'hommes au lieu de 40, avec ses positions stralé- 
giques et les ressources naturelles immenses de la métropole 
et des territoires d'outre-mer, elle rendrait ces communautés 
beaucoup plus puissantes et plus eg gene qu'elles re 
peuvent l'être et pourrait prendre, dans leurs organes de direc- 
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ton, la part correspondant à sa contribution. 
nie le 

La solidarité métropole-ontre-mer s'affirmerait dans Je 
domaine le plus important et il en decoulerait naturellement un 


ment des heus entre les diverses parties de Ja Képu- 


A 
retuor'en 


biique, 





Jl est également de l'intérêt de la France, dont nous connais- 
sons toutes les difficultés économiques et financières, de cher- 
cher à les résoudre pour garder son rang dans le monde en 
ten mue la solidarité mmétropole-outre-mer dans les ceux 
autres domaines de l’évolution économique et sociale. 

Tous les membres de cette Assemblée connaissent les pro- 
blèmes que la loi du 30 avril 1M46 a voulu régler. Votre servi- 
teur et tous ses collègues d'outre-mer en ont si souvent parlé 
à celte tribune que tout ie monde sait que l’on attend du F. 1. 
D. E. $S. et ce que l’on déplore de ne pas obtenir. Aussi mon 
intervention n'a-t-elle pas pour but de revenir sur le passé, 
mème pour le ce. Je voudrais simplement, monsieur le 
ministre, souligner deux points. Vous êtes en train de préparer 
un deuxième plan quadriennal qui sera, comme les recomman- 
dations de 1946 et de 1947 l'avaient prévu, un plan de produc- 
tion. Mais, pour l'extension et la modernisation de cette produc- 
tion, il faut tenir compte de deux buts: par priorité, satisfaire 
les besoins propres aux territoires d'outre-mer, besoins de con- 
sommation intérieure et besoins d'exportation; ensuile, satis- 
faire les besoins de la métropole et également participer aux 
échanges internationaux. S1 votre plan était amputé de l'un de 
ces objectifs, il ne serait plus complet, non pas d'un point de 
vue théorique, mais simplement parce qu'il ne répondrait plus 
aux nécessités économiques actuelles. 

Nous avons pu voir, en eflet, il y a deux mois à peine, se 
manifester avec vigueur et une concordance symplomatiques 
les préoccupations des Etats européens à la recherche de matiè- 
res premières et de débouchés qu'ils ne peuvent trouver que 
dans les pays dits insuffisamment développés parce que dotés 
de richesses naturelles et qu'ils sont de faible démographie et 
de faible consommation, Le plan dit de Strasbourg qui en est 
résulté, et que nous avons pu amender pour protéger les inté- 
rêts de la France et des territoires d'outre-mer, postule un grand 
effort d'accroissement et d'organisation de la production et, 
parallèlement, un effort d'organisation des marchés. Il est essen- 
liel que nous gardions le contrôle de ces efforts. C'est la raison 
pour laquelle vous devez l'inclure dans le plan quadriennal qui 
revêtira ainsi une importance me 2 sp 

Le deuxième point que je voudrais vous souligner concerne 
le développement social. I! est faux de dire qu'il ne doit être 
qu'une conséquence du développement économique. Ce qui est 
vrai, c’est qu il doit accompagner et non suivre ou précéder le 
développement économique, être réalisé en même temps qne 
Jui, à la fois pour lui servir de support et être alimenté par Jui. 
Les entreprises de production et de transport fonctionneraient 
mal si elles ne disposaient d'une main-d'œuvre bien nourrie 
d'ouvriers qualifiés, d'employés instruits. I y a un problème de 
cancomitance, mais il n’y a pas que cela. Il reste aussi cette 
aspiration au bien-être matériel et au développement intellectuel 

ui est, par excellence, la revendication nationale des peuples 
d'entre ser et que nous ne pouvons pas ne pas satisfaire, Négli- 
ger ce facteur serait oublier l'essentiel et se laisser aveugler 
par les difficultés superficielles. Je sais, monsieur le ministre, 
que vous ne tombez point dans ce travers. 

Mesdames, messieurs, je m'excuse de ce long exposé ; mais les 
problèmes que souiève la politique à suivre à l'égard des terri- 
toires d'outre-mer sont si divers et si complexes qu'il est impos- 
sible, même en se tenant dans les généralités, en évitant de tou- 
cher les détails, comme j'ai tenté de le faire, d’être bref. Je 
vous suis reconnaissant de votre patience à m'écouter et je veux 
espérer simplement que vous êtes arrivés avec moi à la conelu- 
sion que les hommes de notre génération ont, dans ce domaine 
du rayonnement français outre-mer, recu de leurs aînés un héri- 
tage précieux, fruit du progrès humain, qu'ils doivent amé- 
liorer s'ils ne veulent compromettre irrémédiablement la gran- 
deur de la France et l'avenir des pays qui lui sont liés, Is ne 
sauraient le faire sans adapter leur action aux lois du monde 
moderne, sans pratiquer celte politique d'intégration, de décen- 
tralisation et de solidarité que J'ai essayée de définir. Nous n'au- 
rions pas la conscience nette, le sentiment du devoir accompli, 
si, pour des raisons qui relèvent beaucoup plus de l’amour- 
propre que de la dignité de l’homme, nous nous cantonnions 
dans des formules périmées ou si, par lassitude, nous laissions 
à l'abandon une œuvre si belle”et si noble, (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président, Je voudrais dire à M. Saller que le conseil 
ne l’a pas écouté avec patience, mais avec attention. (Nouveaux 
applaudissements.) 

La parole est à M. Longchambon. 

M. Longchambon. Mesdames, messieurs, notre collègue 
M. Saller, qui a pris l'initiative de ce débat, a bien voulu inviter 
la commission de la production industrielle de votre assemblée 
à réfléchir aux problèmes évoqués par sa question, et éventuel- 
lement à faire connaître au conseil les réflexions que cette 
élude lui aurait suggérées. 

C'est avec un très vif intérêt que la commission de Ja pro- 
duction industrielle du Conseil de la République a étudié en 
effet les problèmes de la production outre-mer; car elle jes 
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estime, du point de vue même de la production métropoilaine, 
d'une extrème umportance. 

Pourquoi ? Est-ce parce que les territoires d'outre-mer seraient 
des réservoirs de matières premières utiles ou nécessaires aux 
industries métropolitaines ? Celle conceplion à cie et est envore 
celle de diverses nalions européennes ou autres, qui consid 
rent certains territoires du monde purement et simplement 
comme des réservoirs de malières qu'il s'agit d'extraire et 
trausporter sur leur sol pour les met v! 
celle d'Etats comme l'Angleterre, comme l'Allemagne, comine 
l'Amérique. Elle est encore celle de l'Amérique, pays effroya- 
blement con<ommateu le maticres premiere 
des besoins de l'Amérique dans ce domaine pK d'adleurs un 
proble me infimiment grave aux éconoimi des autres pays 

Mais, pour la France, les données économique et par'ant 


actuellement au nom de la commission de la production indus- 
trielle, ce sont les seules dont je veux tenir mil 
nées économiques francaises ne postuient pas que les terriloires 
d'outre-mer soient principalement d réservoil e mali 
premières. Pourquoi ? Parce que notre métropole est un pays 
qui n'a pas d'immenses ressources énergétiju à mettre en 
œuvre. Elle n'a pas non ylus de grosses ressources en main- 
d'œuvre supysémentaire à mettre en œuvre, 

Nos ressources d'énergie et de main-d'œuvre sont limitées 

Le problème n'est pas le même pour l'Angleterre, a ses 
énormes ressources charbonmières, où pour l'Allemagne, qui se 
trouve dans la même situation que l'Angleterre, Les natlot 
ont besoin que des matières premieres soierit pport es «ur 
leur sol, au voisinage de ces ressources qui sont la base essen 


flalle de leurs activités économiques. 
Quel est done, pour l'économie française, l'intérêt de l'ex 
tar e du territoires d'outr mer ? 


ll consiste en ce que ces territoires nhennent des popnla 
tions qui aujourd'hui déjà mails uen } ( we der | 
peuvent constituer un marché commun, une mnrounatuté har 
monieuse de production et d'échanges. Cet intérêt réside b 
coup plus dans les perspectives de ce marché commun qu 


dans la fourniture de math s pren à hot tuist 

On a parlé beau ‘oup ces temps derniers, mes 
cieurs, des bienfaits d'un grand marché pour la production, 
pour l'amélioration de la productivité, pour l’abaissement des 
prix de revient, On nous à constamment cité en exemple le 
grand marché américain en disant: mais, vous, Européen 
unissez-vous donc, supprimez vos frontières et vos droits de 
douane, faites un grand marché et du coup vous aurez la pro 
ductivité américaine. Erreur dans cette conclusion, du moins 
dans la rapidité de ce résultat heureux. Pourquoi ? Parcequ'il 
s'agirait d'unir brusquement des économies industrielles ou 
agricoles déjà extrêmement évoluées. qui ont évolué depuis des 
siècles les unes contre les autres, en opposition les unes aux 
autres, plus concurrentes que compléme ntaire Certes, on trou 
verait finalement l'intérêt de ce grand marché européen, mais 
au prix d'une période de transition qui obligerait à détruire 
bien de: choses dans chacun de ces pay à fermer ;ici des 
mines, là des usines, mesures dont les conséquences immé 
diates nous font reculer et qui font que nous ne pouvons envi- 
sager une telle unification que comme un idéal à atteindre 
progressivement... 
. M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Longchambon. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Laffargne avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 

M. Georges Laffargue. J2 redoute que l'absence de ce marc} 


europet 1 ee conuduIse, dans cha un les pavs qu compos il 
l'Europe, à des bouleversements et à des mutations infiniment 
plus # 1% » ] 10 408 h \uiever<erments et lé nu! il } l IXq 1 S 
aboutirait l'Europe. Car, ce qui me frappe le plus dans le monde 
moderne où nous vivons, c'est que ce qui manque à chacune 
des industries des pavs qui composent l'Europe, ce n’est pas 
ni la qualité de la main-d'œuvre, ni la val des techniques 
ni l'outillige moderne, c'est très exactement l'espace indispen- 
sable à la spécilisation outrancière. 

Le qui iractérise le dvnam sme le | | NOTE TI 6] iine, 
c'est qu iflaire moderne qui s'y installe et qui veut faire 
des investissements nécessaires actuellement à te industric 
moderne — NW stissements MmaAa=sIIs ( 1 11 1 ai! IX — 
a devant elle un marché tellement imp int que s amortis- 
sements devienn \ rentamies, | 

Je ne peux pas, quant à moi, dans ma conception d'ordre 
général, laisser dire à la tribune que rganisation européenne 
n'offre pas de certitudes parce qu'elle comporte des aléas. J 
vous dis que l'absence de l'Europe mporte beaucoup plus 
d’aléas jue Îa ation de l’Europe et que les drames qu ii- 
tront des intérêts sacrifiés à l’Europe ne seront pas plus. impn 

ni 


tants que les drames qui naïitront au sein même des pays par 
l'absence de l'Europe, 
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M. Georges Laffargue. Je voulais donner, à la \ de celte 


partit le \ultre ex] l éxCUSeZ-ImOoI qe Contrunutre à 
un expose fraginentairt notre adihr 1 à la llhese que vous 
avez au tolal défendue. Je voulais dire ce lat i deuxivtne 
parue ue non expose, 1 'u Hi ävé hé terril 1 'outie-Imer, 
en Vut e la I l 1 U L { i 11 | ens, 
d u nl | el icul 
tes qui )Int 1111 ] Î AVS 
d'Eurupe, Si vous me faisiez pas, € méme term! ve l'l'rion 
européenne, celle union dans le cadre de l'Union française 
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de favoriser le développement de la production des matières 
premieres... »” 
C'est la tonalité fondamentale de ce document qui est, dans 


une certaine mesure, contraire à l'état d'esprit que nous, Fran- 
Çais, avons du point de vue économique. Les territoires d'outre- 
ner he sont pas pour nous, et avant tout, des réservoirs de 
matiér premières: mais ils sont avant tout, pour nous, les 


! 


associés de Ja France métropolitaine dans un grand marché 
Ccouruinunh,. 

M. Saller. Monsieur Longchambon. Voulez-vous de permettre 
de vou interrompre. 

M. Longchambon. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Saller, avec l'autorisation 


de l'orateur 

M. Saller. Je connais cette résolution dont vous venez de 
dunner lecture 

M. Longchambon. Vous l'avez heureusement amendée, mon- 
sieur Sauer, 

. Saller. et il y à d’autres considérants qu'il faut lire et 
qui mettent en valeur la nécessité, non seulement de satisfaire 
pa 6 tous les besoins des territoires d'outre-mer, mais 
aussi d'y installer les industries de transformation qui leur 
Le 1 " { aire « 

Pa mséquent, il y a une double nécessité qui est expri- 
mie dans les attendus, celle de satisfaire les besoins de 
l'Europe et celle de satisfaire les besoins des territoires d’outre- 
n et, d toute la mesure où le plan s'exécute outre-mer, 
de donner une priorité aux territoires d'outre-mer. 

IH n'y à donc pas cette tonalité spéciale que vous signalez, 
ou tout imoinsUnya} is que cela. 

M. Longchambon. Je sais que, grâce À vous, monsieur Saller, 
celle resolution a étt amendée fort heureusement, Je conviens 
qu'i yau ide partie ainsi Conçue : « Considérant que 
le di rppement économique de ces terriloires doit avoir pour 
premier but l'élévation du niveau de vie de leurs populations 
par u mise en valeur harmonieuse de leurs ressources. ». 
M c premier but » est en réalité mis en second, après 
celu liriné en premier lien, de la satisfaction des besoins 
europe { matiere premieres. 

Ü pat , in jine, de la p xsibilité de « création. dans 
les territ s dépendant de certains pays membres, d'indus- 
[U rimation des matières produites par eux, ainsi 
{ lustries produisant certains biens de consommation 
loca ; 

La 1! mnandation est évidemment prudente et balancéo 
du lermes. Aussi ai-je parlé d'une « tonalité » générale, 
q z nêtle et ne rend pas le son français. 

M fil lat messieurs, revenant à notre constatation 
qu térèéts économiques de la métropole coïncident avec 
l térèts économiques des territoires d'outre-mer pour une 
P | grand marché commun, il faut alors se demander 
q in t €! 10S gnes directrices pour avancer dans 
[ quels ] pes nous devons agir. 

M dé commun ? I importe que le plus vite possible les 
populat le nos territoires d'outre-mer rejoignent le niveau 
tech e, le niveau d'éducation, le niveau de production de la 
li LEZ l 

( t que lorsque l'égalisation de ces niveaux sera atteinte, 
au i teint le } \ équilibre de ce marché commun que 
] i $ | i einte cette harmome complète entre 
] luction d'outre-mer et les productions métropolitaines, 
l ( 1 munerciaux de la métropole et des terri- 
tuires d'o #> 

| | e but, un énorme effort est à faire. Celui-ci 
a a beaucoup de courage par la France — 
\ ppelait en termes émouvants mardi dernier. 
b) l | \, la France, un peu tête baisste et peut-être 

( | \ réfléchir aux détails, s'est jetée 
td vaste action de promotion intellectuelle 
fl | territoires d'outre-mer, 

eo vré? Suivant quels principes ? Dans 

q \! cl s Coilègues, je ne veux pas ICI — vous 
| tte controver<e qui se poursuit 
; | entr cet effort, approuver ou con- 
1 I tion, estimer celle-ci inutile, 

l Î iutre insuffisamment po issée, Je ne 
\ | l'examen de ce qu'on à appelé le plan 


t des terriloires d'outre-mer, 
| tés suivant lesquelles il à 
fl ‘D part, parce que c'est une matière 
e nous n'en finirions 
nétrer dans ces détails 
ire, où tant de choses sont 


t 


de dégager des critères cer- 


parera l'intérêt d'une action, d'une 





réalisation particulière, par rapport à une autre. Quel critère 
adopter ? Est-ce ie critère d'urgence ? Mais tant de choses, 
prises une à une, sont indistinctement urgentes! Est-ce le cri- 
tère de la rentabilité de telle ou telle création ? Si peu, dans 
l'état économique actuel de ces territoires, sont rentables, au 
sens strict que nous donnons à ce terme dans une économie 
évoluée comme celle de la métropole. 

Quels sont donc les critères sur lesquels nous devons nous 
fonder pour poursuivre l'action de la France ? Il faut recher- 
cher en pareil cas des critères de synthèse, qui soient en 
quelque sorte des pierres de touche auxquelles on réfère l’action 
articulière que l’on envisage, de façon à voir si elle va dans 
le sens du but que l’on s'est fixé. 

Quels peuvent être ces critères synthétiques ? 

Examinons les caractéristiques actuelles de l’économie des 
territoires d'outre-mer. Cette économie est caractérisée par le 
double fait que c'est une économie ultra-jeune et extrêmement 
pauvre en énergie. Elle est pauvre en énergie, non seulement 
en ces énergies charbon et pétrole, si commodes parce qu'elles 
peuvent être fractionnées, transportées, stockées; mais elle est 
mes aussi, et c’est beaucoup plus grave, en cette énergie 
\urmaine sans laquelle on ne peut concevoir aucun dévelop- 
pement économique. 

Songez qu'un pays comme la Suisse, qui a quatre millions 
d'habitants, qui n'a pas de charbon sur son territoire, qui n’a 
pas de pétrole, qui n'a pas de gisements de minerais riches, 
est cependant arrivé à avoir une économie extrêmement pros- 
père. Ponreusi ? Parce que c'est un pays de quatre millions 
d'habitants dans un tout petit territoire, c’est-à-dire à popula- 
tion dense. 

Comparez à cette situation celle de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, grande comme plusieurs fois la France, et dont :a papu- 
lation est probablement à peine de quatre millions d'habitants. 
Voiià la difficulté. Voilà l'ebstacle principal an développement 
des activités économiques des territoires d'outre-mer. 

Il en découle le premier impératif, la première donnée syn- 
thétique, la première pierre de touche, pour ce que doit être 
notre action à but économique dans ces territoires. 

Il s'agit, en premier lieu, de tout faire pour augmenter numé- 
riquement la population, pour accroître son état de santé, pour 
accroître les ressources atimentaires, les moyens de logement 
qui lui sont offerts, pour accroître son rendement. 

C'est vers ce premier but que, en fonction, vous le voyez, 
de donntes purement économiques, nous devons Agir sur cette 
vopulation par l'hygiène, par l'instruction, par l'éducation, de 
De à l'amener — en l’invitant peut-être à se regrouper dans 
certains espaces plus favorables que d'autres — à un état phy- 
sique et à une densité numérique tels qu'on puisse lui demander 
de s'organiser économiquement d’une façon moderne. 

A cette pierre de touche vous pourrez référer bien des actions 
partielles. Voulez-vous que j'en prenne quelques exemples ? On 
crée des universités, à Dakar par exemple. Mais si elles ne 
doivent faire autre chose que donner une formation d’ensei- 
gnement supérieur à une élite arbitrairement choisie, elies ne 
sont pas indispensables, Si, au contraire, elles constituent 
l'état-major et :e couronnement d'un enseignement basé sur 
les écoles de villages, la tête d’un enseignement et d’une édu- 
cation rayonnant jfsque dans la brousse, alors leur existence 
est parfaitement justifiée. 

Envisagez un grand hôpital urbain muni de tout l’équipement 
moderne. Si son rôle se réduit à soigner, d’une façon aussi 
parfaite qu'à Paris ou ailleurs, quelques centaines d'auto- 
chtones, bien que nous soyons très heureux que ceux-là, au 
moins, profitent de tels soins, nous pensons ge est insufii- 
sant, IL faut que cet hôpital soit l'état-major des dispensaires 
de brousse et de tous les intermédiaires entre eux. (Très bien! 
sur de nombreux bancs.) 

Considérez de méme l'enseignement technique que nous com- 
mencons à organiser dans les territoires d'outre-mer. Une chose 
m'elfrave. On a fait adopte: comme principe qu'il serait calqué 
sur celui de la métropole, que les diplômes délivrés là-bas 
devraient avoir l'équivalence des diplômes français. Je veux 
bien, s’il s'agit de satisfaire quelques questions d'amour-propre, 
mais n'oublions pas que lorsque la France a créé l'enseigne- 
ment technique te! qu'il est actuellement, lorsqu'elle en à fait 
un enseignement de culture générale plus que de technique, il 
y avait eu auparavant l'apprentissage technique de toute la 
population française, et que c'est ce stade qu'il importe de 
faire franchir à Ja population d'outre-mer. Je veux bien que 
l'on crée des collèges techniques si eux-mêmes sont la tête 
et l'état-major de mer centres d'apprentissage créés partout 
dans le pays. (Applaudissements.) 

Ainsi comme premier impératif économique, action en faveur 
de l'individu, pour sa santé, pour son instruction, pour son 
éducation professionnelle, Ah! messieurs, action certes diffi- 
cile, lente et très coûtense, nous le savons. Aussi, parallèlement 
à celle, faut-il en envisager d'autres pour pouvoir aller plus 
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vite. Est-il possible, parallèlement — et je parle toujours au tal lu nétr \ la1ï erche et à ’ | a 

nom de la commission de la production indusirielle — d'intro- nu is UX ( t 

duire dès maintenant dans ces territoires des Aclüivilés indus- l'a t pèse t e | ’ 

trielles qui leur soient profitables, qui puissent être pour eux J d vo x 

une aide dans l’accomplissement de ceite tâche de la promo- efforts de x l \ 

tion de l'individu, qui reste la tâche principale ? Oui. Encore ; 

faut-il bien les distinguer, Une économie caractérisée par peu L la 

de main-d'œuvre, par peu de ressources énergétiques, comme da { 

l'est celle des territoires d'outre-mer français, appelle avant s 

tout, comme première industrialisation, celle des industries D À 

extactives fortement mécanisétes qui, avec peu de main-d aœu- l'instig M 

vre et sur un point déterminé, peuvent extraire un tonnage con À « i ( 

gidérable ayant une grosse valeur marchande permettant, pour it x t 
t 


les budgets de ces terriloires, de gros revenus. 

C'est ainsi que le Maroc, en vingt ans environ, à pu atteindre 
le degré de prospérité économique qui est le sien, car il a pu 
compter sur les ressources de ces phosphales marocains que :e 
général Lyauley à eu la grande et excellente idée de faire 
exploiter au nom de l'Etat marocain et au bénéfice du budget 
marocain, C'est le développement des phosphates du Marse, 
du zinc, du plomb, du manganèse du Maroc qui ont fait la soli- 
dité du budget de ce pays. 

Il doit en être de même dans nos territoires d'outre-mer, 
partout où cela est possible et cela est dès maintenant pos- 
sible en bien des endroits. Il y a le fer de Conakry et de Fort- 
Gouraud, le manganèse de Franceville, le cuivre d'Adjout, les 
pee de Thiés, les éluménites du Sénégal et d'ailleurs, 
a bauxite de l'ile de Los et de la Guinée. Voilà des ressources 
d'industries extractives qui, mises en œuvre, peuvent dès 
maintenant venir en aide aux terriloires pour l'action sociale 
qu'ils ont, avec nous, à mener. 

Mais, dans cette mise en œuvre des industries extractives, 
il ne doit pas être oublié que ces ressources doivent servir 
également à des industries implantées demain sur ces terri- 
toires, qu'elles ne doivent pas être épuisées au bénétice de 
je ne sais quelle nation grosse consominatrice de matières 
premières, et je vous ai dit que ce n'était pas la France qui 
pouvait se présenter comme telle. 

D'où l'intérêt et le devoir de la France d'intervenir dans 
ces industries extractives, pour en diriger la politique, D'où 
la nécessité qu'un <Capilal français, d'Etat ou privé, reste 
maître de ces industries, non pas pour en tirer des bénélices 
sous forme de dividendes, mais comme responsable pour 
demain, vis-à-vis des populations sur les territoires desquelles 
elles se trouvent, de leur utilisation. Aussi regrettons-nous 
très vivement, monsieur le ministre, que, dans le fascicule 
sur la loi de finances qui vient de nous être remis, ne figurent 
as les dispositions que, depuis deux ans, la commission de 
a production industrielle demande avec force, parallèlement 
et en plein accord avec M. Louvel, ministre de l'industrie et 
du commerce, dispositions qui tendraient à faciliter l'obtention 
de ce résultat, Nous le regrettons d'autant plus que, l’année 
dernière, sur ces bancs, M. le secrétaire d'Etat au budget avait 
promis à deux d’entre nous, auteurs d'un amendement en ce 
sens, d'inclure ces dispositions dans le plus prochain fascicule 
financier qui serait présenté À notre approbation. 

De quelles dispositions s'agit-il ? I s’agit par exemple, en 
ce qui concerne les industries pétrolières, de la possibilité de 
mettre en réserve chaque année l'équivalent de 27 p. 100 de 
leur chiffre d'affaires en suspension de taxe sur les bénéfices. 
à condition de réinvestir ceS capilaux dans la recherche_ du 
pétrole dans un territoire de l’Union française et, d'autre part, 
pour les industries minières, de prélever de même 13 p. 100 
chaque année sur leur chiffre d’affaires avant caleul du béné- 
fice à condition de les réinvestir dans des recherches de mine- 
rais en France ou dans les territoires d'outre-mer. Le Gouver- 
nement est hostile à de teiles dispositions. Or, réfléchissez, 
mes chers collègues, à ce qui se passe. Ces dispositions exis- 
tent par exemple dans la loi américaine. 

En conséquence, chaque fois que nous achetons du pétrole 
en dollars, la société américaine qui nous l’a vendu pourra 
réutiliser demain en investissements pour recherches de pétrole 
en Tunisie ou ailleurs 27 p. 100 de la somme que nous lui 
avons payée; sur la tonne de cuivre que nous achetons et 
que nous payons en dollars, la société américaine qui nous l'a 
vendue peut prélever 13 p. 100 et les affecter, en franchise 
d'impôts aux yeux de la loi américaine, en investissements 
pour le cuivre d’Adjout ou le fer de Mauritanie. 

Ainsi, c’est nous-mêmes, en achetant le produit étranger, qui 
subventionnons par cette voie indirecte les investissements 
étrangers qui sont faits pour les recherches du pétrole ou les 
exploitations minières dans nos territoires. N'est-il pas absurde 
et, j'ose même le dire, criminel... 

M. Giacomoni. Odicux ! 


M. Longchambon. ..que nous ne puissions obtenir de la 
législation française des dispositions équivalentes pour les indus- 
tries françaises qui s'adonnent à la recherche et à l'exploi- 
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bauxites et l'énergie élec il dan! ont à } l [te 
industrie. Voila un excellent exemple d'une industrie de 1} 
due, meme dans l'état actu le l'économie de c« territl es, 
il faut créer sans hésiter. 

Il y en a d’autres. On peut songer dés maintenant à r 
au Sénégal les phosphates pour les rendre tout au moins par 
calcination utilisables par les territoires d'outre-mer eux : 
Il peut y avon bientôt. nous l'espérons, une rdustrie de Ja 
pâte ceilulosique à partir de la matière première qu'est la forêt 
équatoriale. 

Les industries de base de ce genre sont d'’oré el «déjà pos- 
sibles à roundilion que soit dével vigoureusement l'equipe 
ment des réser\ d'énergie hvdraulique des territoires, qui 
sont grandes. Je ferai une & observation, mônsieur le mi 
tre, à l'égard des plans qu mt élé exécutés jusqu à c« 1 
il est clair que l'accent n'a pas été mis suffisamment sur lequi- 
pement des ressources hydi électr jues des territoire: 

Ainsi, du point de vue de la commission de Ja grodaction 
industrielle, voici quelles sont les actions principales qu'il faut 


exercer, les axes suivant lesquels il faut progresser: #etion en 
faveur de l'individu, action en faveur des industries extractives 
él aussi! de ( rlaines indu tr s de base. 


11 ne faut pas oublier, dans ce tableat 
| 


, 1 . } 


qui, comme dans tout grand pays doit s 1jouter à la }ro- 
rer ceott 


co 
duction industrielle, Mais envisag é question, c'est revenir 
au premier impératif dont je parlais, l'action en faveur de } r,di- 
vidu et pat l'individu. Jl est bien ceiltain qu 1! faut se gard r 
de vouloir créer une grande industrie mécanisée à base agri- 
cole dans »s territoires. Où a fait qu iques tentlatit es Les 
sont condamnées à de très graves déboires, 


La voie saine est d'éduq er l’autochtune et de faciliter son 


action par tous les moyens amenagement de 1! que, 
enseignement de bonnes techniques, création de points d'eau, 
de barrages, fourniture de semences ou plants sélectionnés, en 
bref faciliter le ravail de l'agriculteur autochtone et augme’rier 


son rendement, C'est cela qu compte ! 


M. Giacomoni, Voulez-vous me permettre de vous jater- 
rom] re ? 

M. Longchambon. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Giacomoni, avec l’autort- 
sation de l'orateur. 


M. Giacomoni. Rien que pour le maïs, dont on a tellement 
besoin en Europe, je suis sûr qu'au Sénégal, en éduquant 
l'a to htone ave l'ai le de nos essCcurs ot D urrat déve- 
le 
: 





pper une production qui satisferait au moins les besoins de 


\ France, (Apnlaudissements.) 


M. Longchambon. Cela est vrai, mon cher collègue, non seu- 
lement pour le mais, mais pour bien tres produits dont nous 
manquons encore plus cruellement, en particulier le coton, le 
sisal, les € rps gras, notre « lègue, M. Julien Gauthier, qui 
connaît si bien ces problèmes, vous en parlerait avec 
plus de compétence que moi, 
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Mois il faut que cela soit fait par l'habitant, qu'il ait intérêt 
à le faire et sache le faire. Nous devons actuellement nous orien- 
ter, non pas vers les grandes compagnies pour culture méca- 
niste, sur des domaines étendus, mais vers l'éducation, l'ins- 
truchuon, la promotion technique d'une agriculture autochtone. 

Il reste, évidemment, si je veux être complet, pour passer en 
revue les facteurs qui conditionnent la production d'un pays, à 

irler de ce grand problème de base que sont les transports. 
je ne ferai qu'évoquer celte question. Elle à donné lieu, dans 
les réalisations tentées à ce jour, à de nombreuses controverses 
que je n'aborderai pas. LL est bien évident qu'une telle organi- 
sation est capitale, 

Je voudrais faire cependant une observation: dans des pays 
dunt l'économie est aussi neuve, l'organisation des transports 
ne doit pas forcément être conditionnée uniquement par la 
situation économique actuelle. Par des voies de transport conve- 
nablement aménagées, on peut créer et orienter l'économie de 
deunain et mème asseoir des structures politiques que la géogra- 
phie d'aujourd'hui n'implique peut-être pas nécessairement. 

Il reste enfin, mes chers collègues, que si l'ensemble de ces 
actions suppose la mise en œuvre de capitaux, de crédits, elle 
suppose aussi que l'on iaveslisse en hommes, et en hommes 
valables, Ce que les territoires d'outre-mer devraient demander 
le plus &prement à la métropole, ce qui devrait être leur reven- 
dication la plus permanente, c'est l'envoi de cadres techniques 
valables et nombreux à tous les échelons. Il est frappant de 
constater l'absence d échelons européens moyens dans toutes les 
entreprises à caractère industriel des territoires d'outre-mer. 

ll est certain, par exemple, que le pen des grandes rou- 
tes, dont on a tant discuté, peut s'analveer de la façon suivante : 
on a voulu remplacer, parce qu'on ne l'avait pas, le cadre admi- 
rable dont dispose la France pour ses propres besoins, qui va 
des ingénieurs en chef des ponts et chaussées jusqu'aux ean- 
tonniers, en passant.par les ingénieurs ordinaires, par des bull- 
dozers et des scrapers. Vous connaissez les résultats que eela 
a donné. Me sera-t-il permis, en conclusion de cet exposé que 
j'ai fait jusqu'à présent au nom de ka commission de la preduc- 
tion industrielle du Conseit de la République, d'exprimer mon 
sentiment personnel sur ce que je crois être le prolongement, 
la conséquence logique de ce que je viens de dire ? 

Ces conséquences sont d'ordre politique. Si nous voulons 
faire une politique d'intégration économique, d'association de 
marchés, d'identificatin des niveaux techniques et des niveaux 
de production entre les territoires d'outre-mer et la métropole, 
cela ne peut se faire que dans le cadre d'une politique tout 
court d'intégration des populations des territoires d'outre-mer 
et de Ja population de la France métropolitaine. M. Saller vient 
de le dire. reste À savoir ce que nous voulons mettre sous le 
vocable d'intégration qui est un vocable très général pouvant 
recouvrir les choses les plus variées. 

Il y à une première discrimination à faire, qui doit être 
notre pierre de touche. L'évolution des rapports politiques des 
territoires d'outre-mer avec la métropole peut aller vers deux 
pôles extrêmes: vers le pôle du département français, comme 
cela est survenu pour la Guyane et les Antilles, ou vers le 
dle de l'association d'Etats indépendants et souverains dans 
A cadre de l'Union française, comme cela est survenu avec le 
Cambodge, le Laos et le Viet-Nam. Je déclare qu'une évolution 
vers ce dernier pôle serait, pour les territoires d'outre-mer 
eux-mêmes comme pour la France, une catastrophe. Ce que 
j'appelle intégration se définit pour moi de la manière: sui- 
vante: c'est que les populations des terriloires d'outre-mer et 
les populations métropolitaines soient unies comme aujourd'hui 
et restent toujours dés dans une seule et méme 
hationalité, la nationalité francuse, (Applaudissements au cen- 
tre, à droite et sur certains banrs à gauche.) C'est ainsi que 
cette notion d'iadivisibilité de la Répubiique fran- 
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: trauuis 

À e, Ceci posé, il reste place à des possibilités diverses dans 
l'organisation administrative de cette grande nation francaise, 
possibilités diverses auxquelles, mes chers collègues — et je 
m'adresse surtout à mes collègues de la métropole — il nous 
faut refléchir, I est probable que les formes d'organisation 
politique future de cette nation française nous amèneront à 


modifier plus ou moins les formes traditionnelles, auxquelles 
de l'organisation politique interne de 
cette organisation politique de 
‘oupée en provinces, 


nous sommes habitués, 
la métropole. Si, pal exemple, 
demain prenait la forme d'une nation dt 


il faudrait alors que la France métropolitaine n'en soit qu'une 
proue 

Nous devons envisager cette possibilité Lorsque seront 
alteints les niveaux d'équilibre dont je parlais tout à l'heure 
et vers lesquels nous tendons — je sais que ce sera très long 
malheureusement à ce moment-là un équilibre politique 


devra tre recherché et-acceplé dans cette voie par la métro- 


Ce sont 1à des suggestions tout À fait personnelles, dont je 


a qu'elles ne peuvent passer dans le pratique qu'après 
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un temps assez long, mais que nous devons commencer à envi- 
sager. . 
Cette nation française, s'étendant de ses frontières du Nord 


à ses fronlitres du Sud, aurait son centre de gravité géogra- 
éditer- 


phique et économique sur ce canal mondial qu'est la 
ranée. Elle devrait avoir son gouvernement fédérai à Alger, 
cette ville si française. 

Ce sont, certes, des perspectives qui bouleversent un peu 
nos habitudes. Mais il faut nous habituer à les envisager. Il 
faut du moins y réfléchir, car — et je rejoins ici la conctusion 
de M. Salier — l'intérêt des territoires d'outre-mer et celui de 
ia France métropolitaine dans le monde moderne sont de cons- 
Utuer un bloc absolument uni, absolument soudé. 

— n'y à plus place dans ce monde pour des nations devenant 
petites. 

Dans le passé, des nations florissantes, étendant leur emprise 
sur toute une partie du monde, ont pu décliner mais trouver 
une plateforme de repli. L'ftalte, venue de l'Empire romain, 
a pu se restreindre sur un sol assez médiocre dans ses ressour- 
ces et protégé par la mer*et par les Alpes. L'Espagne a pu 
faire de même, en se repliant sur un territoire assez pauvre, 
protégé de toutes parts par les mers et par les Pyrénées. 

La France ne peut pas se restreindre, dans le monde mzderne, 
à son territoire métropolitain. IL faudrait alors qu'elle dispa- 
raisse. Nous ne le voulons pas; les territoires de ka France 
d'outre-mer dont le sort est lié au nôtre, ne le veulent pas. 
La sauvegarde des uns et des autres est dans une un'on intime 
des Le ram métropolitaines et des populations d'outre-mer. 
(Appi udissements au centre, à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


son D 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la | mp et de Le er demande la discus- 
sion immédiate de la propssition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale tendant à modifier l'article 1* du code des pensions 
ruilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre (n° 451, 
année 1932). 

Il va être aussilôt procédé à l’aflichage de cette demaade de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un désai 
d'une heure. 


SITUATION ECONOMIQUE, SOCIALE ET POLITIQUE 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de ta discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la question 
orale avec débat de M. Saller. 

Dans la suite de la discussion générale, 
Mme Crémieux. 

fime Crémieux, Monsieur le ministre, je ne vous ferai point 
de discours ; telle m'est pas ma, manière. Mon propos d'aujour- 
dhai sera tout simple; il vous apportera l'expérience d'une 
femme parlementaire de }a métropole qui, attachée aux pro- 
blèmes de l’Union francaise, s'est déjà rendue quatre fois dans 
les territoires d'outre-mer et connait, un par un, tous Îles terri- 
toires de l'Afrique noire. 3 

On vous a parlé tout à l'heure des richesses du sol, de toutes 
ces richesses latentes de la nature africaine. Je laisse à mon 
ami, M. Purand-Réville, succédant à M. Longchambon, le son 
de vous développer cette importante question. J'ai été frappée 
pâr contre de l'existence aussi de territoires d'une très grande 
pauvreté. On vous a parlé des richesses du sol, mais il y a 
nr en Afrique des terriloires mal exploités, où sévit la 
amine. 

Pour mo:, il existe en Afrique plusieurs impératifs: nourrir, 
guérir, instruire; produire aussi, certainement, puisque ceci 
conditionne cela. C'est là que réside le déficit humaia dont 
parlait tout à l'heure M. Longchambon. C'est là quest votre 
critère, mon cher collègue, celui-là même que wous cherchiez 
il y a un instant. H est dans {a santé physique, il est dans 
la sauté morale, par l’évolution des populations africaines. 

M. Franceschi. Et dans le respect de la personne humaine. 

Mme Crémieux. et dans le respect de la personne husnaïne, 
comme le dit M. Franceschi. 

M. Longchambon. Que la France a toujours pratiqué. 

M. Georges Laffargue. C'est un article qui vous est personnel. 
(Sourires.) 

M. Franceschi. Vous vous sentez touché. 


la parole est à 
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Mme Crémieux. Pour cela, monsieur le ministre, sans vouloir 
critiquer votre personnel admimstratif — je ne voudrais pour 
rien au monde mettre en cause vos nombreux £g 
auxquels je rends hommage, car ils remplissent souvent un: 
täche bien ingrate — il faudrait refaire la mentalité de certains 
de vos administrateurs et molamment des administrateurs des 
grades les moins élevés. 

Vous envoyez là-bas un petit administrateur. Pourquoi y 
va-t-il ? 1 y va parce que la vie sera plus aisée, parce que Sa 
femme aura faciement des boys à sa disposition, parce qu'il 
gagnera aussi beaucoup d'argent. Mais est-4l fait à la mentalité 
africaine ? Connaît-il véritablement ce qu'est l'Africuim ? 
Certes j'en ai vu d'extraordinaires et, parmi les plus jeunes, il 
en est d’étonmants. 11 y en a dont Les femmes sont exception- 
nelles aussi et les aident dans leur tâche. J'ai vu, au fin fond 
du Dahomey, un jeune ménage, un commandant de cercle 
dont la jeune femme pharmacienne aidait son mari à s'occuper 
des populations dans des comditions fort difficiles. 

Mais, d'une facon générale, ts s'intéressent beaucoup à 
l'administration et très peu au social. Or la grande préoccupa- 
tion doit être le social. La médecine existe et le système de 
médecine militaire n'est pas mauvais. Aujourd'hui on le cri- 
tique, mais on veut lui ajouter la métlecine civile. 

M. Giacomoni. Au moins dans les grandes villes. 

Mme Crémieux. … j'allais le dire. Je crois pourtant que, pour 
des cercles éloignés, 1 faut maintenir Ja médecine militaire. 

M. Le Basser. il y a pléthore de médecins en France m£tro- 
politaine. 

Mme Crémieux. Cette médecine militaire fonctionne certes 
très bien, mais le ombre de médecins demeure insuffisant. 
Alors que l’an dernier — c'est ici même que la précision a été 
apportce par le Gouvernement — 6.0 postes de fonctionnaires 
ont été créés en Afrique occidentale française, on ne créant pas 
plus d'une centaine de postes de médecins supplémentaires. 

Ceci est très grave. Certes il est bien de construire des lycées, 
des facultés magnifiques, à Dakar par exemple, qui ne servent 
à rien ni à personne puisqu'on y installe des fonctionnaires 
qu'on ne sait où loger. Cependant, sans en arriver à ces 
constractions si coûteuses, si luxueuses, ne pen-ez-Vous pas, 
monsieur le ministre, qu'ii faudrait insister sur la construction 
des hôpitaux de brousse et surtont sur la création des postes 
d'assistantes sociales et d’assistants sociaux. 

M. Durand-Réville. Très bien! 

Mme Crémieux. J'ai souvent parlé de ces questions à des 
gouverneurs, à des administrateurs. Elles leur sort assez étran- 
gères; certains ne savaient même pe: ce qu'était une assistante 
sociale et je le leur ai explique, (Mouvements divers ) 

Nous avons formé des aides médicales africaines, nous pou- 
vons former des assistantes sociales africaines, Les missions, 
elles, l'ont bien compris, car elles ont formé des religieuses 
africaines qui font office d'assistantes sociales et ren lent d'an- 
finis services, car en plus de deur valeur morale et de leur 
capacité, elles possèdent le dialecte, elles ont aussi l'habitude 
de mœurs différentes de ce pays auquel elles sont adaplées. 


M. Durand-Rêville, Très bien! 


Aime Crémieux. Instruir: certes, monsieur le ministre, est 
important aussi et l'instruction se devesppe énormément. Je 
me reportais dernièrement aux discours prononcés par vos 
hauts commissaires aussi bien au grand conseil de Dakar qu'à 
celui de Brazzaville et je me rendais compte que les créalions 
d'écoles avaient été mombreuses. En plus de <es créations 
d'écoles, il faudrait multiplier les écoles rurales, kes écoles 
artisanales, écoles appropriées, comme on le disait tout à 
l'heure, aux possibilités des territoires et à la formation de 
jeunes agriculteurs. 

On nous reproche quelquefois d’avoir f>rmé surtout des bache- 
liers, des médecins, des pharmaciens, Moi, je n'apporte point 
ce reproche. Ceci était utile alin que ce personnel puisse aider 
pour de moment et suppléer plus lard ke personnel de la métro- 
pole, qui coûte évidemment très cher à env ver là-bas. 

Voyez-vous, mes chers collègues, il ne suffit point de nourrir, 
de guérir et d’instruire, il faut aussi que nous pensions à un 
problème essentiel pour la formation de l'élite, celui de l'édu- 
cation de la femme africaine. 

M. Durand-Réville. Très bien! 

Mme Crémieux, Je n'insisterai pas sur ce problème, car il 
serait trop long à développer et il est fort difficile à résoudre. 
Mais, dites-vous qne, là aussi, les jeunes administrateurs ne sont 
pas suflisants ; il faut leur adjoindre des femmes qui connais- 
sent un peu le dialecte, car l'éducation de ta femme africaine 
est d'autant plus difficile qu'il faut respecter les coutumes 
comme la facon de vivre des Africaines dans leur fover. 

le crois que l'action des femmes de fa métropole, en ce 
qu'elles peuvent apporter de technicité et de savoir, est aussi 
indispensable. L'éducation de la femme africaine est pour moi 
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M, Giacomoni, | 


NM. Pfiimlin, ministre de la l'outre-mer, M Tuo 
permettez-vous de vous injerron 4 

Mme Crémieux. Je vous en p monsieur le n 

M. le président, La parole est à M minist lori- 
Salion di l rateur. 

M. te ministre. Ma lame , le Suis heureux 1e x ] vez tout 
à l'heure cité l'exemple de tel administrateur qui, a e 1l'an- 
leurs par son épouse, fait pleinement son devoir, e regle 
peut souffrir des exceptions; mais la cormaissan qu ai, 
d'ores et déjà, du eorps des administrateurs, d ( | es 
anime, des conditions dans lesquelles ils sont préparés à leur 
tâche, me permet de vous rassurer totalement. J'x l'absolue 
conviction que ceux qui choisissent d'aller servir outre-mer le 
font, non pas pour l'attrait de telle ou telle facilit lon pas 
comme un mélier qui permet de gagner sa wie tn parce 
qu'ils sont mus par une vocation. (Très bien! très t 

t , r 


J'ai eu l'occasion, tout récermmmie d'assis( | ntrée 
solennel la France d'outre-m et 


e des cours de d'école di: 


j'entendais le directeur de cette école affirmer que tous ceux 
qui veulent servir outre-mer auraient tort de le faire, s'ils 
n'étaient pas poussés el animés par ctl lent \ oil 10 
travailler dans l'esprit même que, si bien, madam vous 


venez de delfirur, c'est-à-dire pour le bien des popu 
la France a assumé la responsabilité. 
contacts, moins nmambreux peut-être que 


Les ilact s volres, 
madame, mais tout de même sufiisants, qu m'a été Aonmn e 
rendre avec tous ces Jeunes Jimmis RL s, ei 1 | a,ec 
es Moins JCUNes Qui Tee niet à Fra e dans les territoires 
d’outre-m r, m'ont donné le sentim t'aue, dans leur immense 
matorité, its restent filèle, À leur voca nl Dl'etuut \pplau 
dissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à 
drole } 

Mme Crémieux. Monsieur le ministre, si ma court nter- 
vention n'avait en gp récr'itat que « pp le votre réponse 
QuUA Doms A permis de mon rassure 14 tuut de talent et de 
PErSUIAS TOM , e men trouverals déih extrlmenrm Lt heureuse. 
Nous attendions de vous # quelques précision et je vous 
remercie, monsienr le ministre, de mous les a données. 
(Très bien! très bien!) 

Nous avons dit plusieurs fois qu'il nous fallait faire l'Union 
francaise avec les peuples d'eutre-mer; mais nous ne sommes 
pes sentis à avoir envers eux des devonrs: fs en ont aussi 
envers nous. Ces populations doivent non ider à faire l'Toion 
francaise : les Africains nous ont déjà donné beauecour dans le 
presse, psqu its out fait le swerilire de lenr xie auprès des 
nôtres, Juttant avec nous dans la mêsne pensée, celle de l'anti- 


racisme : is savaient qu'iis défendaient leur propre vie lursque 
nous défendions la nôtre. (4Applaudisst ments.) 


M. Durand-Révälle. Très Lien! 


Mme Crémieux. Les populations, je les adjure aujourd'hui 
de ronsidére” qu'elles font purtie intégrante de la France, mais 
H faut comprendre que, si l'Africaia français a les mêmes 
devoirs que le Français de France, doit accéder aux mêmes 
droits. Que nos administrations, comme vous l'avez & hien dit, 
le comprennent comme nous-1mfmes! A ce sem prix, une 
communauté de sentiments et de penste sera pos ible: à ce 
prix <eui naîtra la véritable Union francaise, 

Avant tout, pour créer celle-ci, je pense qu'il nous faut agir 
avec notre cœur plns encore qu'avec notre esprit et surtout 
nous rappeler que la vraie richesse est de donmer et non de 
recevoir ipplaudissements à gruche, au centre et à drone.) 


M. le président. La parole est à M. Castellawi. 


M. Jules Castellani. Monsieur le ministre. mes chers collègues, 
la question posée par notre coliègue, M. Saller, permet, en 
effet, comme il l'a indiqué lui-même, d'aborder tous les pro- 
blémes d'outre-mer, aussi bien poli iques qu'éconvimiques et 
sociaux. M. Saller a lui-même marqué, avec beaucoup de sen- 
timenut. comment à entendait voir la transformation politique 
el sociale de ces territoires dans ua avenir très rapproché. Je 
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le suis dans ses conclusions si je ne l'ai pas suivi dans toute 
sa demonstration. 

Je tiens à mmdiquer que, nous aussi, nous pensons que celte 
évolution dont se dr — le plus rapidement possible, Nous 
peusons qu'il est du devoir de la métropole — et c'est là un 
devoir impérieus — d'aider à cette évolution. Mais nous pen- 
sons aussi que toutes les mesures de prudence doivent être 
observées quand on envisage un problème aussi vasle et tou- 
chant à des terrilorres aussi différents par les mœurs et sou- 
vent par l'évolution. 

Je dois indiquer que, ne voulant pas, pour mon compte per- 
soune!, rester et je m'en excuse — dans les sphères très 
élevées où M. Saller et M. Long-hambon ont bien voulu placer 
le débat, je ane bornerai, pour l'essentiel de mon intervention, 
à parler <urlout des prohièmes intéressant mon territoire, 

Mme Cremieux vient de souhgner avec une grande éloquence 
des problemes sociaux tout à fait particuliers et qui intéressent 
tous nos territoires, Connaissant peut-être un peu moins les 
autres territoires d'outre-mer, mais ayant vécu pendant plus 
de trente cing ans à Madagascar, Le pu constater et je suis 
en mesure d'affirmer que la grande majorité de nos fonction- 
naires, nos administrateurs en particulier, sont animés là-bas 
du plus be} e<prit de compréhension et du plus bel esprit social. 
Ils pratiquent, vis-à-vis des populations qu'ils sont appelés à 
administrer, non seulement celle compréhension, mais une 
bieuveillance totale, pour l'entière satisfaction des populations. 

Je sais bien — et là je rejoins entièrement Mme Crémieux — 
qu'il n'y a pas assez de médecins outre-mer et je suis per- 
suadé que M. le ministre, tout à l'heure, lorsqu'il nous répon- 
dra, le revonnaitra lui-même. HN n'y en a jamais sssez pour des 
territoires aussi vastes et pour des populations aussi diverses. 
Il faut des médecins, il faut des sages-femmes, il faut des assis- 
tantes sociales, Je dois ici indiquer, pour respecter la vérité, 
qu'il y à déjà des médecins, des assistantes sociales et des 
sages-femmes qui accomplissent là-bas une œuvre parfaite- 
ment utile, 11 me suffira de rappeler la proposition de résolu- 
tion émanant de notre collègue M, Cou Eny, que le Conseil 
de la République a adoptée à l'unanimité en 1949 et qui, déjà, 
à ce moment-là, invitait le Gouvernement à augmenter dans 
la plus grande proportion possible le nombre des médécins, 
des sages-femmes et des assistantes sociales pour venir en 
aide à toutes les populations d'outre-mer, 

Cela dit, voulänt rester, ainsi que je l'ai indiqué, dans le cadre 
des questions intéressant particulièrement mon territoire, je 
vais, monsieur le ministre, vous évoquer celles-ci aussi briève- 
ment que possible, 

Si nous voulions, au cours d'une discussion comme célle-ci, 
aborder tous les problèmes qu'elle englobe, nous pourrions 
évidemment, les uns et les autres, parler sans difficulté à cette 
tribune pendant des heures. Ne voulant pas lasser Fattention 
du Conseil de la République, je me bornerai à traiter rapide- 
ment et simplement les problèmes que je considère comme lés 
plus importants pour l'avenir économique, social et politique 
du territoire que je représente. 

La première question, monsieur Île ministre, est celle du 


plan. Je sais — et M. le haut commissaire de la Hg 
francaise l'a loyalement reconnu au cours d'une de ses infter- 
ventions à l'assemblée représentative, à Tananarive — qué 


l'application du plan à Madagascar avait accusé un certain 
relard par rapport à d'autres territoires. Cela est exact, mais il 
faut que l’on sache bien que ce retard est uniquement dû à une 
trop grande honnêteté des services chargés de l'application de 
ce plan dans la Grande le, 

En effet, à Madagascar, contrairement à certains autres ter- 
ritoires, on n'a voulu appliquer le plan qu'après étude détaillée 
et complète, par les services techniques intéressés, de tous les 
travanx à exécuter, On a voulu, en un mot, ne pas procéder 
comme dans certains autres territoires où l'on a commencé par 
mettre les entreprises à l'œuvre, sans se préoccuper du prix de 
revient des travaux effectués. On a voulu procéder, comme en 
vériode normale, par adjudications normales, on a voulu 
connaitre d'avance le coût exact des travaux mis en adjudi- 
cation. C'est une des raisons du retard de l'application du plan 
à Madagascar 

Mais il ne fandrait pas — et c'est ce qui serait grave — péna- 
liser cette honnêteté par une espèce d’incompréhension que 
j'ai rencontrée au sein de certains organismes, alors que j'appar- 
tenais encore au comité directeur du F. I. D. E. S. On repro- 
chait à Madagascar d'avoir laissé inutilisés des crédits qui 
avaient été parfaitement employés dans d'autres territoires. H 
faut détruire cette légende et cest ce que j'ai voulu fairé. 

Monsieur le ministre, vous avez indiqué avec beaucoup d'élo- 


quence au cours de votre intervention de mardi, qu'il vous 


semblait que souvent les problèmes économiques, les problèmes 
de production générale prévus dans le plan passaient après les 
problèmes d'infrastructure, Dans de nombreux cas, vous avez 
raison, monsieur le ministre, I est évident que, dans des ter- 
riloires neufs, dans des territoires manquant complètement de 





moyens de communicatiôn, il fallait travailler largement à l’éta- 
blissement de l'infrastructure afin de préparer les moyens 
d'évacuation adéquats à la production. 

Mais pour Madagascar — et c'est le seul reproche que je 
ferai au plan — on n'a pas vu l’ensemble de la situation. La 
us quadriennal que vous êtes en train d'établir devra com- 
ver celte lacune, L'infrastructure a été traitée fragmentaire- 
ment. Ainsi qu'un de nos collègues de l'Assemblée nationale 
l'a déjà indiqué, on aurait dû prévoir un axe routier qui aurait 
traversé l'ilé en reliant Diégo-Suarez à un des ports du Sud, 
soit Fort Dauphin, soit Tuléar ; ensuite, des « bretelles » allant 
vers la côte Est et la côte Ouest auraient permis de déconges- 
tionner toute cette zone productive des hauts-plateaux et 
auraient certainement facilité dans un avenir très rapide une 
mise en valeur beaucoup plus efficace et beaucoup plus com- 
Ee Il ne faut pas perdre de vue non plus l'importance stra- 
tgique de notre grand port du Nord: Diégo-Suarez. 

On peut encore envisager que le plan est à son point de 
départ. Loin de moi, monsieur le ministre. l'idée de vous 
demander de le réaliser en quelques mois, je dirai même en 
quelques années. Un plan comme celui-là nécessite plusieurs 
années et des études nombreuses, Mais il faudrait cependant 
définir les principes d'ensemble qui doivent déterminer son 
exécution. Je crois que le plan quadriennal devrait redresser 
ce qui, dans les plans précédents, n'avait été prévu que par 
des études trop fragmentaires. 

Il faut développer la production dans nos territoires d’outre- 
mer. Des réalisations magnifiques ont été accomplies dans ce 
domaine, J'entendais dire, tout à l'heure, qu'il ne fallait peut- 
être pas aller trop vite au point de vue mécanisation, J'évoque- 
rai, tout à l'heure, un problème intéressant surtout le territoire 
que je représente, la question de l’émigration. Tous les Fran- 
çais savent que l'étendue de Madagascar est à peu près équiva- 
lente à celle de la France, de la Belgique et de la Hollande 
réunies et que cet immense territoire compte une population 
éparpillée inférieure à celle du département de la Seine, On 
comprendra, dès lors, que beaucoup de questions se heurtent 
justement à cette insuffisance de population. 

Mais au point de vue économique justement — et là je ne 
rejoins pas entièrement les préoccupations de notre collègue 
M. Longchambon — je erois qu'il faut souvent suppléer, dans la 
mesure du possible, ce manque de population par une mécani- 
sation intensive. Je citerai un exemple qui me paraît important. 
Dans le Nord de l'île de Madagascar, à Ambilobé, s’est créée une 
société très importante, aidée par les fonds du F, I. D. E. S. et 
par les fonds du territoire, et qui compte produire dans les an- 
nées prochaines 50 à 80.000 tonnes de sucre par an. Je le dis 
très sincérement, si une mécanisation très poussée, complète, 
n'avait été réalisée par cette société, jamais, avec les moyens 
locaux, elle n'aurait pu atteindre une production aussi considé- 
rable; et, si cette production va, comme le pensent certains 
et avec juste raison, rétribuer des capitaux qui auront été 
investis des cette société, elle contribuera aussi, en fin de 
compte, au développement du pays et, par là-même, au bien- 
être des populations locales et autochtones de Madagascar. 

Nous avons eu, comme chacun le sait, la rébellion de 19M47- 
1949, qui a causé dans un tiers du terriloire environ, et parti- 
culiérement sur la côte Est et une partie des hauts plateaux, 
des dommages importants. Après la réunion de nombreuses 
commissions à tous les échelons, districts, provinces, et à 
l'échelon gouvernemental, à Tananarive, ces dégâts ont pu 
être, en fin de compte, évalués d'une manière assez précise, 
Monsieur le ministre, il faut continuer, en faveur de ces sinis- 
trés, l'œuvre déjà entreprise par Ja loi du 30 décembre 1947, 
qui pose le principe de l'indemnisation. Je sais, et vous me le 
répondrez probablement, qu'un grand eflort à déjà été fait 
ar la métropole en faveur de cette catégorie de citoyens de 
l'Union française. Je sais aussi que cet effort doit être pour- 
suivi rapidement. 

Il faut, à mon avis, réaliser les aspirations de ces populations, 
pour deux raisons. La première est d'ordre politique. En effet 
— ce seul exemple suflira à éclairer ma pensée — il ne con- 
vient pas, comme j'en ai eu dernièrement l'écho, qu'un jour- 
naliste revenant de Madagascar, puisse dire: 

« À Madagascar, la situation paraît à l'heure actuelle excel- 
lente. Dans les territoires sinistrés, seuls, on trouve un très 
rand mécontentement en raison du retard considérable apporté 

la réparation des dommages. » C'est notre propre intérêt de 
procéder à ces règlements, Ce mauvais souvenir des années 
1947-1949 doit disparaître; il faudrait même, dans la mesure du 
possible, qu'on puisse ne plus en parler. 

Il y à également des raisons d'ordre économique, monsieur 
le ministre. Madagascar est un pays neuf, où il 27 a pas de 
vieilles affaires agricoles et industrielles ; toutes celles qui ont 
été détruites étaient de création récente. Il faut redonner à 
l'économie du pays la possibilité de remettre ses affaires en 
eine production, en venant à l'aide de ces populations et en 
eur accordant les crédits indispensables à ce relèvement. Ces 
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crédits, monsieur le ministre, il n'y a qu'un moyen de les 
obtenir : c'est celui qui consiste à régler sur l'année 193 — 
en partie tout au moins — les réparations qui sont dues au 
titre de ces dommages. : 

Monsieur le ministre, tout le monde sait aussi que Madagas- 
car était un pays de grand élevage. Nous pouvions affirmer, 1 
y a dix ou quinze ans, qu'il y avait plus de deux têtes de 
bovins par habitant de la Grande Ile. Nos autochtones sont 
pasteurs par goût et l'importance du cheptel bovin est Ja 
mesure de la richesse, Malheureusement, survinrent la guerre, 
des épidémies et une certaine industrialisation,; celle-ci n'a 
pourtant pas été poussée très loin puisqu'elle n'intervie 
dans l'abattage bovin que pour 10 ou 12 p. 100 de l'abattage 
total. Toutes ces considérations ont amené une diminution 
considérable du cheptel. 

IL y a d’autres raisons, monsieur le ministre, d'ordre admi- 


nistratif celles-là; elles ont trait aux impôt En effet. nous 
avons pu constater dans toutes les parties de l'ile que l'élevage 
avait diminué à partir du moment où l'impôt sur les bovidés 
s'était révélé absolument compliqué et excessif n pas tel 
lement quant à son montant car je sais qu'il faut des res 
sources pour alimenter le budget et que, dans un pays comme 


Madagascar, il faut les trouver sur les impôts s'appliquant au 
cheptel — que sui le mode de perception, qui est souve 
incompréhensible pour les autochtones fTet, lever 
de bœufs à Madagascar payent trois sortes d'impôts: limpoôt 

j 


de capitation, l'impôt sur le revenu — quand l'effectif de l 
cheptel dépasse un certain chiffre, relativement faible d'ail 
leurs enfin, l'impôt sur les bénéfices divers 

L impôt le capitation est pavé depuis très longtemps, bien 
avant l'arrivée des Francais à Madagascar, et il est bhsolument 
incompris par les populations autochtones, Les deux autres 
sont souvent perçus dans des conditions difficiles et qui ne per 


mettent pas à nos iutochtones d'en con prendre exactement | 


mécanisme, Je pense donc qu'il y a là cn problème extrême- 


ment important, qui conditionne celui du ravitaillem de ] 
métropole dans une très large mesure puisque tout le mon 

sait que notre armée, par exemple, se ravitaill ouvent en 
viande dans nos terriloires, et particulièrement à Madagascar 
I faut donc donner une nouvelle impulsion à cet élevage. Où 
n'y parviendra qu'en réformant la fiscalité et aussi en donnant 
aux indigènes de Madagascar — qui sont des éleveurs de buts 
— l'assurance que s'ils continuent leur élevage ils en retire 


ront une rétribution absolument normale, Il faut en arriver à 
l'impôt unique qui sera compris par tous 


Puisque je vous parle de l'élevage, je dois indiquer aussi que 
Ja mala lie de leschen, ou par ilvsie du por a fait de pTraves 
dégâts dans ce terriloire, Sur 600.000 por environ recensés 
en 195%, on n'er relrouve à l'heure actuelle que 223.000, La 


plus erande partie de ces animaux à él détru le | ir cette 
Maladie, I y à là un gros effort à accomplir 

Un professeur éminent, M. Verge, est venu sur pla e il v à 
un an; il a, certainement, dû appo 
tions qui lui paraissaient convenir à la lutte à entreprendre 
contre celte maladie, Je pense, cependant, que ce n'est pas 
suffisant et que les laboratoires doivent continuer à chercher 


ave: bstination la possibilité d'’eur iver cé {iéau. 


ler à ses confrert es solu- 
l 


A Tananarive, nous avons la chance d'avoir actu lement un 
laboratoire, certes insuffisamment outillé, mais qui fonctionne 
quand même, Une aide efficace doit être apportée aux cher 
cheurs, pour Jeur permettre de combattre celte maladie qui a 
causé tant de dégats. 

On a beau oup park le production minière et M. Long 
chambon a surtout traité des questions intéressant l'Afrique 
Je dois jui indiquer que Madagascar se place également parmi 
les pays dont la production minière est importante, En effet, 
Madagascar produit du graphite, du mica et de l'or, hélas! très 
peu, et a surtout la possibilité de produire en très grande quan- 
tité du charbon. 

Je vais done en quelques mots vous reparler du problème des 
charbons de la Sacoa, La Sacoa est une mine de charhon qui 6e 
trouve dans le Sud de Madagascar et qui, d'après les divers 


I 


experts qui l’ont examinée, contient plusieurs centaines de 
millions de tonnes de charbon. L'étude complète et détinitive 
du tonnage que l'on peut extraire de celle mine n'est pa 
complètement terminée; jusqu'ici seule la mise en exploitation 


‘ 


de cette mine a été étudiée. A l’origine, une société privée a 
acheté les droits d’un pro pecteur qui avait découvert les gise- 
ments de Ja Sacoa. Pour des raisons multiples, mais surtout 
pour des raisons tenant au prix de revient et aux possibilités 
de vente de ce produit minier, l'exploitation n’a jaliais COoM- 
mencé ; mais la guerre survint, et toute possibilité d'importation 
de charbon étant coupée, on envisagea deux solutions 
dénommées, l’une la petite Sacoa, l’autre la grande Sacoa. 

La petite Sacoa consiste essentiellement en une exploitation 
eflectuée par les moyens du territoire avec l’aide du F. 1} 
D, E. S. et de Ja caisse centrale, exploitation qui ne porterait 


| 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE NI 


114 UT { 
h« { NA) À 
1! { ri ! Î 
{ le da la S 
pas 1 T 
rén(ter 
\ i 1! | 
harl 
te { } 
l | 
dl | 
t 
° 
{ 
{ 11 
t t f } 


pri h { 
] Ld 
{ 1! 1 1 
i ex! t 
! 
pal 
{ ] Î 
N 1 \t 
(l Î | 
: { 
LL pro 
[l \ 
1 , 
] | 


( \ 
in Na 
il qui 
C1 {1 t { = 
r t 
1 - . [| 
+ 
( 
( 
( I qui 
Il | { 
Mo ra 
IL | 
| ] raient 
| | 
] et q | 
mines de la S 
| iu 
\ ŒET t [ TEE 
A mo 
L UE 14 
blon les fre 
nuportal 
t ! lé 
} * & tr t 
de t 


NOVEMBRE 1 














2112 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1952 
tions absolument sévères P ur éliminer ceux qui ne devien- pense pas véritablement qu'on puisse appeler cela de l'émigra- 
draient prospecteurs que dans un but de spéculation. IH faut tion. Je l'ai indiqué dans de nombreux arlicies. On me reconnai- 
arriver à la refonte complète du dernier décret minier, car, tra le mérite de ne pas avoir attendu un jour pour poser le 
si e parvenat pas à Wouver yne formule, la grande majo- problème. 
rité de la population, qui s' ipe de mines, de Madagascar Je dis que la période de la colonisation, telle qu'elle était 
— ji ] franchement verrait avec plaisir le retour à cornprise jusqu à présent, est terminée en grande partie, et 
l' et » qui, tout mpte fait, était beaucoup que nous sommes à la période de l’émigration. Je m'explique. 
moi né que | uvéau, promulgué dans notre terri- La période de Ja colonisation est terminée parce que, jusqu'à 
toir v à deux ans et demi. présent, beaucoup de métropolitains pensaient qu'aller dans 

Monsie t je vous ai parlé tont à l'heure du fret. nos territoires consistait à obtenir un contrat de 3 ou 6 ans, 
Je n le rever ir cetie question, mais eile intéres<e et revenir dans la métropole. Le problème de l’émigration en 
al | hef t la production de nos territoires d'outre- pose donc un autre. Il pose, pour ceux qui acceptent de partir, 
1 A Madaga vous le dis très simplement, le pro- un départ définitif, une installation complète avec leurs famil- 
bli | frets freine considérablement l'exportation de toutes les et tout ce qu'ils peuvent emporter, c'est-à-dire la création 
le l | $ le 1 s d'un nouveau foyer dans le territoire où ils s'installent, Voilà 

\ hifi qui m'ont été four: hier, par le directeur la différence considérable que je fais entre les deux problèmes. 
d'u pag maritinu ine tonne de ciment ache- J'eslime qu'à l'heure présente, le second est le plus important, 
tée d nétropole 1 ent l'h e actuelle tx) francs, c'est celui de l'avenir, celui qui permettra de développer 
re! port M e, Bordeaux, le Havre ou Dunkerque. Le l'Union française. A Madagascar, en particulier, c'est celui qui 
ti | ! port principal de Madagascar — nous pertmeltra de mettre la totalité du pays en valeur pour 
je | t 1 | qui est Tama! revient à le bien-être de Ja population autochtone et la grandeur de cette 
JM) fr 1 ve. M it est heminé sur ua union francaise. Mais il faut, monsieur le ministre, être très osé. 
port la « Le ù i y a su | il pave Il ne faut pas parler de petits paquets. 

T (1 taire et Ia tom de t atteint alors J'estime que le premier essai ne peut pas être inférieur à 
jusqu'à ui wi (Mn) f 1.000 ou 2.000 familles, On me l’a déjà dit et je le suis; il se 

\ | i choisi in des F ts les plus pose des -problèmes d'argent. On va vous dire, et pour ne pas 
pa est \ des produits absolument indispensables le faire on fera un calcul facile: pour 1.00 émigrés, il faut 
à la ns nos territui t Den sait si nos terri- lant, pour 10,000, il faut 10 fois plus. Ce calcul est faux et je 
te tbe ment et de tous les matériaux de construc vais essayer de ie démontrer, Je pense que dans aucun pays 
tion ayant fait appel à l'émigration le problème se soit posé de 

de } monsienr le mfistre, citer d'autres exemples cette façon-là. 11 est possible que, pour les 1.000 premières 
et vous | 1 manioc dont l'exportation a été arrêtée par familles, il y ait un effort financier considérable à faire, pour 
le } let frets. Ceci pose un grave problème. Les com- les déplacer et les installer. Je suis persuadé que si un premier 
gagnit e n mi nous démontreront toujours, chiffres essai important était fait, il produirait un appel pour l'émigra- 
en ! es fre t appliqués en raison du prix de tion de familles très nombreuses, Vous auriez rapidement des 
revit rte, mais 11 y à tout de mème un point qui demandes nomlæeuses, peut-être même trop nombreuses, de 
me préoccupe de] ongtemps. Toutes les fois qu'à Mada- ens désireux de s’expatrier et d'aller s'installer dans l'Union 
g 1 à pers une concurrence plus grande, toutes tes francaise. Je crois done qu'il faut créer ce courant. 
lois qu'on a ert les ports de l'île à d'autres compagnies Certes, il y a une mise de fonds peut-être assez considérable 
de navigation que ce qui jouissent d'un monopole de fait — au départ, mais cette mise de fonds serait rattrapée rapidement 
je ne dis pas di it — Je taux de fret à buissé de 30, 40 et par la production accrue et largement accrue que procureraient 
mème 50 p. 106 ces émigrants. On a beaucoup parlé tout à l'heure de spécia- 

Ne pourriez-vous pas alors, monsieur le ministre, après listes, on à parlé de cadres. A mon avis, il faut non seulement 
étude ir je vous concède que vous ne pouvez régler ce des cadres, des spécialistes, mais également des agriculteurs, 
problème sans une étude approfondie — accorder une plus des ouvriers, des spécialistes. H faut, dans une émigration, des 
rrande liberté, et pas seulement pour un. temps limité, aux émigrants provenant de toutes les classes de la population, de 
ÿ MN ELA | want sons pavillon franea et méme à certains toutes les activités de Ja nation, activités intellectuelles et acti- 
ba X havigant s pavillon etranger, pour obliger les com- vités économiques, mais surtout des producteurs. Si nous vou- 
pagnies de navigation à ramener leur taux de fret à des prix lons arriver au développement rapide de ce territoire, il faut 
plu créer ce courant que j'indiquais tout à l'heure. 

{ t la e facon heureuse d'encourager la fabrication de On me répondva aussi peut-être avec juste raison: Où trou- 
cerlains produits de nos territoires d'outre-mer, qui, à l'heure verez-vous les milliers de Français qui accepteront de s'expa- 
présente, ne peuve ètre exportés parce qne le taux de fret trier ? » 
est trop J ns à dire que le ompagnies de naviga- Monsieur le ministre, je crois que nous devons les chercher. 
tion t t par y trouver leur interét. Avant de dire que nous ne les trouverons pas il faut les cher- 

l roblèn ès important pour nos territoires est celui du cher. Mais nous ne devons pas leur ca her Ja vérité, nous 
droit 'S gi es d'emprunter. Je sais que les provinces devons loyalement leur dire qu'il ne s'agit pas de partir dans 
ont déjà la pet lité civile. Je sais que le Gouvernement a un territoire c "nme Madagascar avec | espoir d en revenir deux 
dé! projet loi, ma dernier n'a jamais été voté. ou trois ans après. 1 fant leur dire qu'il s'agit d'une installation 
Je ! i | longuement sur ce sujet, mon excellent définitive dans ce terriloire, Mais nous en trouverons, et pro- 
{ d laingo MR NjJaona va vous en parler tout bablerment beau oup. : : . A à 
à Ce problème doit faire l'objet des préoccupations du Hyad autre part une petite île située à côté de Madagascar, 
Cou It Dont voulot pr nettre à nos pl Numres un ‘ est 1 ile de Ja Réunion. Sa population, 4 l'heure présente FA 
éa t et nlet. H is, monsieur le miniitre, je m'excuse si je cite un chiffre qui n'est pas officiel — est de 
q | trés importante mérite que vous fassiez 265.000 habitants. Or, il est not ire que l'Le de la Réunion 
vu ble 7 faire voter s les délais les plus rapides, peut nourrir convenablement de 200.000 à 220.000 habitants 
le m ta | i s par 1e Wouvertemt it environ. H « Le 

J'ai 4 t un problème qui a déjà été évoqué, celui Il v a déjà là, par conséquent, un réservoir humain considé- 
4 | d ées multiples et peut parfuis rable que nous pouvons déverser sur la Grande-Ile et qui con- 
t Lion paraitre heurter certaines tribuerait, dans une très large mesure, à réaliser le projet 
] \! l | © su » qu'un territoire auquel ] ai fait allusion. 
co e représ est beaucoup plus vaste que Si je suis partisan de n'’envover là-bas que des hommes abso- 
la 1 ne populition inférieure en nombre à lument capables d'accomplir un travail efficace, je pense que 
‘ { t de la Seine, ne peut se développer que l'on peut faire ce tri, non seulement dans la métropoie, mais 
par ssement 1 population, nous avons Île dans l'ile de la Réunion. 

Ü et méme avec hardiesse le pro- Quand on connaît les Réunionnais comme moi-même — je les 
bi n fréquente depuis plus de trente ans — et j'ai pour eux Ja plus 

An t t ie j'ai en dernièrement grande estime — on peut affismer que ce sont des Francais purs 
‘ na nnes ‘<'o pant spéciale- et patriotes sans distinction de couleur qui, là-bas, gramdiront 
' hé d'ét trop osé dans le ravonnement de Ja France an mème titre que ceux qui vien- 

\ vers M r, On m'a dit que dront de la métropole ou des départements d'outre-mer. 
é | es venant de la J1 s'agit, je le sais, d’une question fort importante qui mérite 
réflexion, mais il faut dès à présent, affirmer que nous voulons 

( t \ pt re qu'on celte émigration. Quant à moi, par tous les moyens, j'essayerai 
1 | t t met. 1 I e de faire pénétrer dans les esprits la nécessité d'accepter ce 

petits paquet programme d'émigration, si nous voulons, dans un avenir pro- 
d l tI ie ger. Je ne chain, obtenir les réalisations qui résulteraient des plans que 
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nous aurons à établir pour nos territoires, Je su's fermement 


convaincu que c'est Jà une œuvre de collaboration étroite entre 
le, divers éléments des populations de l'Union française. 

Il reste évidemment un dermer moyen de se procurer un 
apport de population, c'est de faire appel à des pays etrangers 
ou voisins. Je le dis très nettement, Je l'ai déjà Î 
à l'heure, il ne peut être question de fair 


| dispensable pour le rec 


Jorsque toute la propagande n 


dans la métropole ou dans les départements d' utre i u dans 
l'ile de la Réunion, aura été épuisée, Mais s'il fallait faire appel 
à ces émigrants, monsieur le minist je s qu'il v à tout 


de même des pays autour de la France qui ont une 


laton.… 
M, Franceschi. Les Italiens ! 


M. Jules Casteliani. et qui seraient très heureux de pouvoir 
donner à la France la possibilité d'importer de la main-d'a ( 
pour ces territoires d'outre-mer. Je crois et si j'ai bien com 
pris, Je répondrai] a une interruption de L'extren FA 1 — 
qu'on pourrait la realiser sans grands risques 

L'histoiri de la lu sit qui l'on invoqu tou | l ] }- 
vons l’éviter très facilement car, en réalité, le problème de Ja 
Tunisie, qui a si longtemps divisé la France et Fa ivait 
été créé par le fait qu'on avait permis aux ressot ts de 
l'Italie en Tunisie d'avoir un statut ] irt er des ércoies 
ciales, qu'ils dépendent de leur consul, qu'ils ax nt des cadre 
à eUX 

Si un jour nous étions obligés de faire appel à « Italiens - 
j> dis aux Italiens, parce qu'on a prononcé ce mot lout à 
en ou à d'autr: nous aurions évidemment un devoir, 
indiquer qu'e aucune circonstance, nous ne permettrons je 


T1 
renouve lement d Madagascar de ce que nous avons constate en 
‘Junisie avant ] 


\ guerrt 


I y à un moyen de éviter, et un seul, c'est de ne recrut 
que des travailleurs, des paysans, des ceultivateurs tous ! 
‘adres je dis bien: tous les cadres devant être pi dar 
Ja métropole ou dans l'Union fr neaise., 

Nous en avons la possibilité, Nous devons tenter cette ri 


sation, et, je vous l'aftirme, l'homme qui réalisera ce début 
d'émigralion vers nos territoires aura bien mérité de la France 
et de l’Union française, Monsieur le ministre, 
vous soyez cet homme, 

Avant d'en terminer, j'évoquerai tout de même deux qu 
lions d'ordre politique, en m'exeusant auprès de mon collègue 
et ami M. Michel Debré, qui, certainement va nous les exposer 
tout à l'heure en de bien meilleurs termes que je pourrais le 
faire, mais il est bon, monsieur le ministre, que vous avez 


l'avis d’un homme qui habite dans un des territoires d'outre- 


mer où toutes ces questions sont suivies passionnément et 
journellement. 

Le pacte Atlantique à été une grande déception pour nos ter- 
ritoires Beaucoup de nos compatriols de là-bas et des autoch- 
tones ont pensé à une espèce de désintéressement du Gouver- 


nement à l'égard de nos territoires d'outre-mer, Lorsau'ils ont 
vu qu'au moment de la conclusion d'un pacte aussi important 
on ne tenait pas compte des légitimes besoins des pays de 
l’Union française, En effet, le pacte Atlantique, qui permet 
l'assistance à la métropole et à l'Afrique du Nord, ne s'applique 
as à nos autres territoires, Or, monsieur le ministre, tel que 

e monde est construit à l'heure actuelle, rien ne nous permet 
d'affirmer que, s'il se produisait demain une agression, elle 
urait lieu fatalement et uniquement, soit dans la métropole, 
soit en Afrique du Nord. Nos populetions pensent que, si l’agres- 
lien ail'eurs, il faudrait encore avoir des conversa- 
tions et négocier avec nos alliés pour faire fonctionner le pacte 
atlantique et l'assistance, Les agresseurs altendront-ils ? 

Je snis certain, monsieur le \ l'on avai 
demandé l'avis d'hommes compétents et responsables de ques- 
tions aussi importantes que la question de l'Union française, ils 
n'auraient pas manqué d'attirer l'attention du Gouvernement 
sur une lacune importante que celle que je viens de 
signa;er et dont la gravité n’échappe à personne, 


Sion avait 


’ ! . 
minisire, € S] l 


alissi 
Monsieur le ministre, il est un fait qui confirme nés popu- 
lations ce que t 


1 
je disais tout à l'heure, sur l'oubli par le Gou- 
vernement qu'il y avait une Union française, c'est évidemment 
le traité sur l'armée européenne qui ne tend à rien moins qu'à 
diviser l'armée francaise en deux, une armée métropolitaine 
intégrée dans l'armée européenne et une armée d'outre-mer 
non intégrée, 

J y à plus grave, et des hommes beaucoup plus éminents que 
moi et que je respecte l'ont signalé à la nation. On peut aflir- 
mer avec juste raison que, si le traité d'armée européenne était 
appliqué à la lettre, il serait matériellement impossible, en cas 
de besoin, d'envoyer des renforts à nos territoires d'outre-mer 
sans l'avis du commandement suprême, qui serait probable- 
ment un gintral du pacte atlantique. mais un générai étranger. 
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mative, Nous avons beat P 


le Parlement à laissé peut-être agir \ cœur pl qu \ raison 
} 1. 
Nous avons fait de grands discours. Nous avi élabli une belle 
el grande construction. Not ivons fait des gesle la et 
M & ler à n'en : & dl ite! \ et 1! on dl lé aire Hots 
constatons depuis trop d'années une impuissance à diriger fer 
nement celte Union francaise, des hésitatic la ection 
politique et dans la direction économique, des } qu 
! 


l'on ne saurait admettre plus longtemps à préciser un 


capable de faire de cette Union francaise la réalité que cher- 
chaient nos espoirs de 1945. 

A ce qu'ont dit M. Saller et les orateurs qui l'ont suivi, je 
voudrais ajoute une autre cril jue qui i cerlai égaru fait 
en dehors de l'Union francaise pendant de { es qu il a 
idressées, à l’intérieur de l'Union francaise, à la politique di 
l'Union fran { É 

Notr« po il que extérieure { { ntére { l'I \ f! 

( e et, dans certai de { Pré elle est I Ï lle en 
fait l AVC 16 ette Ui Je vor Ï S € PXx { le ni 
vous, mes chers collègue nt vou i 1 l ( 
ministre ieux des rmanifestall 
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Considérons en premier lieu He politique atlantique dont 
not oue M. Cast i ent « ! parle Il ñ Vait : 
avoir, 1 v encore, dans la conception de la pol [ue tia 
lique, deux idées bien différentes, 11 v a d'abord une idée tre 
large, celle qui résulle, devant les difficultés de notre moi 
et de notre temps, de la néc« té d'a irer l’ailiance, l'entent 
de toutes les démocrat du monde libre en face de problèmes 
qu posent aujou d'hui à l'O lent: difficuite ( noi te 
diicultés sociale menace à l'Est, et puis cet immense pr 


| 
blèmi que pose le réveil ou l'éveil des peupl d'Asie, l'éveil 
des Etats d Afrique. Cet éveil des populations lointaine va-t-il 


se faire pour le monde Libre ou se fera-t-il contre lui ? 
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Cette large conception un pacte Alantique, et de la solidarité 
uccutentale, aurait pour conséquence ou devrait avoir peur 
conséquence l'accord de toutes les grandes démocraties sur les 
problemes qui se posent à l'Occident et qui fercat, selun la 
solution qui leur sera donnée, que l'Occident demeurera Île 
centre du monde on, au contraire, sera peu à peu dévoré par 
tous viversaires qui sont en mème temps les adversaires du 
mmorule libre, Voilh une grande concephiue bu pac te Atlantique 
et de la sohtnmé ocridentæ.e. 

Il y à une seconde conception du pacte Atlantique qui réduit 
l'accord des démocraties aux problèmes militaires de l'Europe, 
et qui met l'accent sur une seule diffienité de l'Occident: la 


mes niétique sur l'Europe, Elle réduit le pacte Atlantique 
à uu ! ème militaire, à une seule des difficultés, à une 
seule des menaces, qui, mème si elle ext la plus grande de 
toutes, n'est quand mème qu'une des difficultés du monde oeci- 
dentu!, 1 monde libre 


! 
L 

Or, qu'avons-nous laissé faire et quels reproches pouvons- 
nous faire au Gouvernement, et, dans une certaine mesure, à 
l'ensemble du Parlement, qui à laissé se faire et s'imposer 
cette conception étroite du pe te Atlantique, alors que, juste- 
ment, par sa raission dans lensermble du monde, s'il y avait 
une déemoeralie, un Gouvernement, Un JMvs qu, par 6es inté- 
rèts eût dû montre qu'en réduisant le problème occidental aux 
problèmes militaires de l'Europe om aboutissait forcément à 
une impasse, à des contradictions, c'était bien la France? 
Comme le rappelait tout à l'heure notre collègue, le pacte 
Atlantique à laissé dans l'ombre bem des terriloires de ; Union 
francaise et, surlout, nous avons accepté de signer les acrords 
sur l'Euvupe, nous avons aeceplé de signer le traité sur le 
Japen, nous avons accepté de donner des bases américaines au 
Maroc, sans jarmais poser la contrepartie nécessaire, alors que 
celte contrepartie était simple: demander à l'ensemble des 
pavs occidentaux de rivus soutenir dans la cause que la France 
est une des premières à représenter, et par conséquent de sou- 
tenie l'Union francaise. 

Nous en voyons maintenant les canséquences, l'attitude amé- 
riraine à l'Organisation des nations males el toutes es menaces 
qui péseut sur vous et qui pèsent mème sur l'unité occidentale 
du seul fait que :a France, la Grande-Bretagne, les Etats-Unis 
n'ont pas les mêmes conceptions, ne s'efforcent pas d'avoir la 
méme politique dans l'ensemble du mode libre. 

Pourquoi ne pas le dire ? Pourquoi ne pas substituer À ees 
accords sur un seul théâtre d'opérations, à cette seule politique 


militaire européenne, !a volonté de dire qu'il n'y a ag la 
France qu'une seule politique de l'Occideat, ceile qui fait que 
tous nas intérêts doivent être Sauvegar lés, 


Fn vérité, nous voyons là un des défauts importants de notre 
politique extérieure, Elle ignore que la priorité française doit 
être donnée à l'Union française. 

Que dire alors de la politique européenne ? Nous en avons 
parlé et nous aurons l'o’casion, plus que nous ne le voulons, 
d'en reparer iei. Vons connaissez es faits. Vous connaissez cette 
olitique européenne, Que l’on prenne la communauté du ehar- 
+ et de l'acter, la communauté de défense on les discussions 
actuelles sur la communauté politique, on coustate eet aspect 
tragique qui est la coupure de la métropole du reste de l'Union 
francaise 

La courmmnauté du sharhor et de l'acier se limite À la métrn- 
pole et à la Corse: il n'est même pas question de l'Afrique dn 
Nori. La communauté européenne de défense ahontit à couper 
l'armée franenise en deux. Elle donne à un général étranger Ja 
responsabilité de transporter nos forces de la métropole dans 
l'Union francaise et marque par conséquent la fin de la souve- 
raineté francaise sur les termitoires extérieurs. 

Le projet de communauté politique aboutit à créer une assem- 
bh'ée législative où, si nous n’y prenons garde, seuls seront 
électeurs les Franexis de la métyopole, mais où ni les Français 
des territoires extérieurs, ni les antorhtones n'auront plus le 
droit de vote, créant ainsi deux régimes différents au point de 
vue du euffrage, deux régimes différents de souveraineté. 

Cette sitmalion est grave, L'opinion commence À s’en émou- 
voir, j'espère aussi le Gouvernement. IH v a deux formuies, dit- 


on: acecpler que la France et l'Union francaise fassent désor- 
mais partie de deux mondes distinets ou, au contraire, intégrer 
l'Union française dans l'Europe, 

En visité, mes chers collègues, l'une et l'autre formule sont 
désastreu On ne peut pas couper la France de l'Union fran- 
caise sa houtir, à brève échéanre, à la disparition de l'Union 


française, On ne partage pas la souveraineté. La France ne peut 
pas ahdiquer sa souveraineté 1.ilitaire ou politique en Europe 
et penser, par je ne sais quel subterfuge, la conserver dans 
11 Hi Maur aise, 

Quant à l'intégration de l'ensemble de J'Union française à 
l'Europe, on en parle beaneoup à Strasbourg. Des ministres 
{ 


urais ont mème envisagé d'apporter « FAfrique en dot à 
l'Europe », LA, nous constatons une espèce de mécomnaissance 
de ce qu'est la réalité de l'Union française, Nous l'avons dit, et 





il nous faudra sans cesse le répéter an cours des prochains mois, 
il n'y à pus de conception plus fausse, j'oserais dire plus 
absurde. 

Quand on entend, à Strasbourg, parler des possibilités d'in- 
vestissements, quand on lit certaines notes, n'est-ce pas, Imes- 
sieurs Saller et Longehambon, qui donnent Fimpression que 
les Européens peuvent à leur guise et à leur gré disposer des 
territoires et presque des nations, on constate qu’il n'y à peut- 
être qu'une seule nation en Europe qui soit capable de penser 
que les liens entre ces Etats et ces populations sont avant tout 
des liens sentimentaux, beaucoup pus que des liens écono- 
miques et administratifs. 

Est-ce que demain l'intégration de ces territoires ou de ces 
Etats dans l'Europe peut aboutir à substituer aux liens qui 
sont aujourd'hui ceux du loya:isme franca,s ou de Ia nationa- 
lité francaise, les liens d'un Jlovalisme ou d’une nationalité 
européenne ? À coup sûr, c'est impossible, et la suppression de 
l'Union française aura comme conséquence des nationalismes 
antieuropéens, c'est-à-dire que la fin de l'Union fvançaise coiïn- 
cidera avec la fin de l'entente mécessaire entre les pesples 
européens et le continent africain. 

Le probème, crovez-le, est grave. Il ne faut pas se laisser 
aller à diseuter : ni coupure entre la Franee et l'Union francaise, 
ni intégratioe de l'Union francaise en Europe; il faut affiwmer 
une organisation de l'Europe qui permette le maintien de 
l'Union francaise, dans notre intérêt comme dans l’mtérêt de 
l'ensemble des nations européennes. 

L est pour cela une formule — nous l'avons dit, et nous 


aurons à combattre encore pour elle pendant de longs mois —- 


c'est ceiie de l'association d'Etats ; le fait qu'il existe en Europe 
des problèmes communs n'a pas pour conséquence d'amener 
l'idée de l'Europe nation commune. I existe des Elats en 
Europe, qui ont des problèmes communs ; ils doivent s’assacier. 
De leur association doit naître une autorité po:ilique qui res- 
pecte la personnalité des nations, et qui, respectant eette per- 
soanalité, respectera celle de l’Union française. C’est cette thèse 
que nous devons faire triompher et quand je dis: faire triom- 
pher, c'est bien la réalilé, car le combat sera à mener dans es 
sernaines et les mois qui viennent. 

Il est une doctrine que l'on entend souvent proclamer, et 
même dans la bouche d'un certain nombre de personnalités 
officielles: « Faisons l'Europe d’abord, et nous ferons ensuite 
le statut de l’Union française ». 

Voila bien la grave et décisive erreur, ceïle peut-être qui 
m'a fait me mêler à ce débat pour apporter iei le témoignage 
que cette conception doit être rejetée comme étant une con- 
ception néfaste pour l'Union française. 

Il faut d’abord faire l'Union française, II faut d’abord penser 
à ce que sera notre politique, notre système administratif, le 
programme économique, la politique sociale, Quand tout cela 
éera précisé, sera affirmé, nous verrons alors, je dirai presque 
comme par miracle, le tour nouveau que nous pourrons donner 
aussi bien à la politique Atlantique qu'à l'organisation euro- 
péenne. 

Il ne sera plus pensable, alors, dans les négociations, de trai- 
ter pour l'Europe en laissant de côté les contreparties que nous 
devrons demander pour d'autres territoires. Il ne sera plus 
pensable de parler d'Europe imtégrée. On sentira que la seule 
voie est elle d'une association d'Etats, car ele est la seule qui 
permette à nos territoires extérieurs comme à l'ensemble des 
nations européennes de subsister et d'être associées :es uns aux 
autres. 

M. Giacomoni. Mais celle existe, cette Union française! C'est 
une réalité 

M. Loonetti, Vous escamotez une réalité! Vous escamotez les 
territoires de l'Unien française, avec leurs représentants dans 
cette Assemblée, ain qu'à l'Assemblée nationale et à l’As- 
semblée de l'Union française, et vous avez l'air d'ignorer que 
celte Union française existe, qu’elle est vivante, qu'elle a des 
rapports de plus en plus étroits et de plus en plus fondns dans 
l'autorité française, que la souveraineté francaise est entiè- 
rement partagée avec tous les représentants des territoires. 
Or, dans votre intervention vous escamotez celte unité et eette 
union. Jesuis surpris de vous entendre parler ainsi, à moins 
que je ne vous aie mal compris. 

M. Michel Debré. Je crois en eflet que vous m'avez mal com- 
pris, mon cher collègue. H ne s'agit pas pour moi de nier la 
réalité, mais de démontrer que certaines politiques sent 
contraires à c° que nous voulops, c'est-à-dire la marifestation, 
le maintien, le développement de celte unité, 


M. Leonetti. Je suis d'accord! 

M. Michel Debré. Vous dites que l'Union française est une 
réalité. Je vous demande de penser à cetle négociation cloi- 
sonnée qui fait qu'à l'intérieur de Ja solidarité occidentale nous 
abandonuons certaines de nos positions en Europe, nous aban- 
donnons un certain nombre de choses qui nous tiennent à 
cœur et cela éans contre-partie pour nus lerriuires extérieurs 
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et nos territoires associés. Lorsque d'autre pari nous accep- M. te président. C'est-à-dire que vieru k ni ; 
tons que l'armée française soit coupée de ses , lerritoires, ] ir la sécurile a ilu s, q : 
lorsque nous laissons faire Sans protesier des projets qui creent paraitl, l'objet d le 
l'assemblée législative européenne, satis que leurs represen- M. Durand-Révine. ] 
tants gen y siéger, Croyez-vous que nous travailons pour M. le président. La paro'e est à M. D) R 
l'Union française ? ' le « la 
Vous avez raison, cette Union française existe, mais il y à M. Durand-Réville. 
uit: ‘ = >t AT 1e SU 11 CLEE: 1 11:41 
certaine politique qui aboutit eu fait à la nier. 
M. le président. Lne dem:i-heu 
i i. Nous vous srivrons quand vous protesterez. 
D men ” { L mm su: L M. Durand-Revalle. là di \ LA 
Mais ce n'est pas Chos [arte. . l'attendons depuis } n Ê 
LEA . “sit si UM un 1.7 pr'u> 1 ‘ . mi . 
M. Michel Debré. C'est tellement grave que devant un ministre et plu is retard 1s la t 1 débat | 
qui connait bien le problèrne Je m eleve tout de suite là contre. risquerons nè ne pas pou 
Nous aurons à en reparler, car croyez ben que 1 prubieme M, C:urrière. ! mineurs attendent leu: . 
n'est pas résolu. Nous voyous V'ien, à l'organisalion des Natiuns Loslomes : e. 
Unies, en ce qui concerne la communauté atlantique, que l'at- . du 
nies, = e, Je sais 
titude prise par les Américains risque d'avoir de graves consé- M. Durand-Revilié À 
, n 1 NES 1 rs i Us it î 
quences pour l’ensemble de la coalition occidental 456 } "uuy l 
Je me tourne maintenant vers ces travaux de la Commission M. Longchambon. Je demand 
coustitutionnelle européenne, travaux qui vont aboutir d'ici M. le président. La paruie est à M. | \ätià 
quelques semaines ou d'ici quelques jours, que nous aurons M. Longchambon. En tant que président « A 
à examiner au mois de décembre ou au muis de janvier, Nous de la production industrielle, € él SON Hoi, \j} \ 
nous trouvons en presetn e de projets 4 Cp "1 uans 1e rilen 8 adernanue M. Va Wu li L ER pi 1 | 
officiel et qui constituerout une coupure politique si nous n'y én soit À ver o À 
prenons pas garde. proposition \ conféren : & 
M. Giacomoni. Nous ne l'admettrons pas! Ce te . scussSION ne Sera pus tres 1 ie, pour à | ( 
ce È d e 1 » ur dt s(ki qu \ ’ Î À 
M. Michel Debré. Nous ne l'admettrons pas, mais crovez ue pas faire perdre de tewupe, !l impo La it que € 
vous que la tigure de la France, que le prestige du gouver- projet de loi, déjà voté par l'Assemble ile eu pr tre 
nement francais en re ps si De laissons pen- le: ure. réecoive une Ssanclion legisla:ive rapide 
dant queiques seémmuines se faue des projets européens et Si, s UT , TT . 
Jj Isslon D 1 { { er CE HAUTE 
dans six mwis, dans dix mois, dans douze mois, nous commen- M. le président. L ul . 
çons par dire: nous n'en voulons pas. S'il y a bien une res- PT 
ponsabilité solidaire du Gouvernement comme de l'opposition, M. Duranc-Réville. J Ù a ] 
du Gouvernement comme du Parlement, elle est de due avant M. le président. La parole est à M. 1 
qu'il ne soit trop tard: « Voilà la formule qu'il faut precdre, M. Durand-Révitle, Si je comprend: bien ) n ecernit 
ne vous engagez pas dans la mauvaise voie. | suspendue à la fin de céètte discussion sur la sécurité sociale 
Or, nous y sommes, dans la mauvaise voie, si le silence dons les mines À la renvies viendrait la discussion des trois 
continue. Dans la mesure, monsieur le ministre, où l’oppo- ques! ne One Van st siendiées t à 1 sieur !a 
sition peut faire confiance sinon au Gouvernement, en tout ». lent rest vinet-deux heures 
cas mndividueilement à certains membres de ce gouvernement, : F- d t. \ t et ) tr ne 
elle souhaite, par une action qui arrête l'action off.cielle sur ne. le president. Vingl el une leu 
la mauvaise voie où elle est engagée, qu'on fasse d’abord M. Durand-Réville, La « IssIon «de ces ! qu > 
l'Union française. Qu'on sache : la politique de l'Union demandera trois quarts d'heure à une heu 
française à la premuere priorité” Alors, aussi en la pol tique M. le président. Non, monsieur Durand-Réville, 1 trois 
auanuque que nuire poutique europeeune seront translormées questions ne prendralent pas pMus «une hi-heu 
tlantiq t htiq ro} ne seront transformées ] l t1 | ler 
dans les conditions 2 nous eouhailons. M. Durand-Réville. Dans ces ronditio lébat actu = 
Si telle n'est pas la voie que vous choisissez, si telle n'est rait reprendre vers vingt-deux à se € 
pas la voie que le Parlement, après vous, puisse suivre, nous É Dr ef M ne “is us 
| ° . Ce sont les messes qui M 0 le Tail 
nous résignerons, sachez-le bien, à une certaine décadence M. le président DORE RE . 7 
nationale, e{ parce que la France a une mission irreraplacable, M. Durand-Réville. Nou: en acceptons l'augure, pare que du 
celte décadence nationale sera aussi la décadence de la liberté. train dont vont les choses, est évident que 1e ueñnal s la 
. * ( sa | 1 2 » pr ris Hi lie 
On ne saurait top le répéter, ce n'est pas eculement pour que=<tion orale de notre collègue M. Sailet que ue ,; is pou 
la France, ce n'est pas seulement pour les territoires et les Voir même <e terminer dans 14 nul, 
opulations qui lui sont associés que nous des ns défendre M. Salier. Je demande la paro'e. 
‘Union française, c'est aussi pour l'avenir de l'Europe et pour M. le président. La parote et à M. Saller. 
l'ensemble du momie libre. M. Sail DAS phdess 1 ü most ait 
L'enjeu, mes chers collègues, vaut la peine que tout soit , à er. MOUSIOUT M Me ue « 4, ru 
} 1hüiqu lu s 125 rateurs qui EL bla HrecCtai qu it VERPEN2 
subordonné sans tarder au redressement de notre politique. SOU SES 0e qu se PP he jé 
(Applaudissements à droite et au centre.) OU PONS SEC OR ne Dre à 
PA : ; diner de faron q 16 14 st'ance puis e re pre dl; a V:nza ex !t 
M. le président. À ce l int du débat, je voudrais consulter heures trente, et si les trois projets à voter en urgence peu- 
le Conseil sur la suite de la présente ciscussion et sur les autres vent être terminés en une derni-heure. je demande au Conseil 
affaires inscrites à l'ordre dun jour. ; | é de bien vouloir décider que la discussion de la question orale 
. La conférence des présidents, cet après-midi, ayant exeminé reprendra à partir de vingt-deux heures et se termiue-a jusqu'à 
l'ordre du jour dont-vous êtes saisis, m'a chargé de vous pré- épuisement, 
sentier ses propositions. M. Durand-Révi Ce È 
: . s ville. Devant personne! 
L y a encore, sur la question orale de M. Saller, neuf ora- re . .n 
teurs inscrits. M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
Nous aurons également à discuter le projet de loi de la sécu- M. le ministre, Je suis à la disposition du Conseil de la Répue 
rilé sociale dans les mines. blique. Je ne vois aucun inconvénient à ce que la discussion 
LH m'est demandé de preposer au Conseil de la République reprenne dans la soirée. Pour ce qui est de la mg té d'alle 
de prendre tout de suite cette dernière question, en interrom- tout dépendra, bien etendu, de 


ant le débat sur la France d'outre-mer, Vous statuerez tout 
l'heure sur ce point. 

Viendroni ensuile trois questions, pour lesquelles la dis- 
cussion immédiate est demandée à la reprise et qui feront 
l'objet, m'a-t-il été indiqué, d'une discussion assez brève, une 
demi-heure à peine pour les trois questions. Après quoi il vous 
est proposé de reprendre le débat sur la France d'outre-mer. 

Je rappelle en outre que le projet de loi sur les services 
financiers, dont M. Pauly est rapporteur, figure également à 
l'ordre du jour, 


M. Vanrulien. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Vanrullen. 


M. Vanrulien. Je demande que les décisions de la conférence 
des présidents soient respectées. 








re nb épu sement du di bat, 
‘heure à laquelle les différents 
interventions. 

M. Pauly, rapporteur du budget des services financiers. Je 
demande la #r0.e. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Après les explications que nous venons 
d'entendre, à me semble difticise de faire venir en discussion 
le budget des services financiers. 

Je crois prélérable de renvoyer cette discussion à mardi pro- 
Chain. 

M. le président. Le Conseil à entendu Ja propasili 

Pauly, faite an nom de la commission des finances. 
HN n'y a pas d'opposition ?.… 

L en est ainsi décidé, 


oraleurs auront terminé ours 
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M. Longchambon, président de la commission de la produc- 
lion industrielle. Je demande la paroie. 


M. le président. La parole est à M. Longehambon. 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Je contirme que ;a discussion du projet de loi sur la 
sécurité sociale dans les mines ne durera pas plus d'une demi- 
heure, Le Conseil pourrait donc l'entreprendre mmédiate- 
ment 


M, le président, Il semble préférable, en effet, que le Conseil 
aborde dès maintenant celte discussiun, (Assentiment.) 


ee Q = 
SECURITE SOCIALE DANS LES MINES 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la disenssion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, mollifiant cer- 
laines dispositions du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines. 
(Nos 035 et 570, année 1952.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu, de M. le président 
du conseil, un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement pour assister M. je ministre du travail et de la 
sécurité sociaie : 

M. Netter (Francis), directeur adjoint à la direction générale 
de la sécurité sociale. 

Acte est donné de cette comm'nication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la production industrielle. 


M. Vanrullen, rapporteur de la commission de la producticn 
industrielle, Mes chers co:lègues, conformément aux engage- 
ments qui viennent d'être pris, je serai excessivement bref. Le 
rapport sur le projet de loi, qui vous est transmis de l’As- 
sembliée nationale, vous à d'ailieurs été distribué, 

IL importe, au premier chef, pour que les retraités mineurs 
aient <atisfaction À la date du 1* décembre, fête traditionnelle 
des mineurs — la Sainte-Barbe — que le projet soit accepté dès 
ce soir sans aucune modification, de facon à n'entralner aucune 
deuxiéme lecture à l’Assemblée nationale. Je pense done que 
le Conseil de la République voudra bien accepter ce projet sans 
modification, tenant compte que les retraités, les pensionnés de 
la caisse autonome m'ont pas bénéficié des majorations de 
salaires qui ont été arcordés aux salariés l'an dernier. 

Il y a eu, en effet, deux majorations de salaires et une seule 
majoration des retraites. Or, la caisse autonome étant alimentée 
partiellement par les versements des ouvriers mineurs eux- 
mêmes, il est logique et normal de rajuster aujourd'hui, 
comme le propose le Gouvernement, les retraites et les pen- 
slons se ceft 


rvies par e casse, 


Bien sûr, au sein de la commission de la production indus- 


trielle, certains d'entre vons eussent aimé une discussion 
approfondie sur ‘ensemble du problème de la sécurité sociale 
dans les mines, pour tenir compte, d'une part, de la création de 
la communauté européenne du charbon et de l'acier et de la 
nécessité d'harmonisation des charges, d'autre part, du fait que 
la majoration envisagée est'relativement modeste. 

C'est pt ément pour éviter tout retard=dans 'a mise en 


ipplication des mesures proposées que nous demandons au 
Gouvernement de vouloir bien envisagr à bref délai un débat 
sur le problème de l'organisation générale de la sécurité sociale 
minière, en nous réservant pour aujourd'hui de nous en tenir 
strictement au projet tel qu'il nous est transmis par l'Assem- 
blée nationale, projet que je vous demande de voter. (Applau- 
dissements } 


M, le président. La paro!e est à M. le rapporteur pour avis de 
] 1 , le x 
la commission des finances. 


M. Courrière, rapnorlteur pour avis de la commission des 
Jinances. Mesdames, messieurs, la commission des finances m'a 
chargé de rapporter un avis favorable à l'adoption du projet de 
loi qui vous et soumis 

Elle se félicite de l'effort qui est fait en faveur des retraités 
mineurs. Elle l'aurait voulu, sans doute comme tout le monde 
ici, plus iruportant, mais il n'est pe possible d'aller plus loin 
pour le moment. Elle vous demande, par conséquent, d'adopter 
le prujiet de loi tel qu'il vous est soumis. 

La cominission des finances m'a chargé également, comme 
vient de le faire M. le rapporteur de la commission de la pro- 
duction industrielle, d'insister auprès du Gouvernement pour 


lui rappeler l'urgence d'un débat sur la sécurité sociale dans 
les mines en général. Nous l'avions réclamé l'an passé, lors- 
qu'on nous a demandé de consentir une avance aux caisses de 





sécurité sociale. Il appartient au Gouvernement et au Parlement 
de voler des textes nouveaux, de réorganiser incontestable- 
ment la sécurité sociale dans les mines. 

D'autre part, votre commission des finances, à la demande de 
M. Armengaud, m'a chargé de dire au Gouvernemeut combien 
il serait souhailable, au moment où l'on va mettre en marche 
la communauté du charbon et de l’acter, de prévoir, peut-être, 
certaines modifications ou certains avantages aux caisses de 
retraites des mineurs et à la sécurité sociale des mineurs pour 
vouvoir aligner le prix du charbon fraucais sur celui des char- 
Less qui vont être produits par les nations qui nous tourhent. 

Sous le bénéfice de cette observaiion, votre commission des 
finances vous demande d'adopter le projet de loi qui vous est 
soumis. 


M. le président. La parole est à M. Nestor Calonne. 


M. Nestor Calonne. Mesdames, messieurs, voici plus d'un an 
 —— les pensionnés mineurs, les veuves et les orphelins atten- 

ent le projet de loi que nous diseutons maintenant et qui tend 
à améliorer un peu leurs conlitions de vie que l'expérience 
Pinay à rendues plus difficiies que jamais. De mémoire d'ou- 
vrier mineur, aucun gouvernement n'a poussé le cynisme avec 
tant d'’indifférenre, de désinvoltue envers la corporation 
minière que ne ie fit le gouvernement ultra-réactionnaire de 
M. Pinay. 

On a fait couler beaucoup d'encre sur cette question capitale 
our nos vieux et nos vieilles; les partisans de l'expérience 
’inay ont usé de stratagèmes qui ne sont plus de mise auprès 
des mineurs qui discernent les véritab:es responsables de leurs 
misères et de leurs souffrances. | 

Ce n'est pas aujourd'hui que notre groupe parleme:taire crie 
casse-cou en dénonçant la politique charbonnière du Gouverne- 
ment, Ce n'est pas d'hier non plus, <ar cela date de Ja 
dénonciation vigoureuse du plan Marshall, plan d'asservisse- 
ment et de démission nationale, plan de chômage et de misères, 
de ruines et de guerre. 

Je ne voudais pas faire aujourd'hui le procès de la politique 
charbonnière du Gouvernement, pourtant intimement liée au 
problème des prestations de la caisse autonome, Je veux seule- 
ment — me réservant par la suite de demander des comptes au 
Gouvernement sur les conditions de vie les plus douloureuses 
qu'avaient jamais connues les mineurs — aborder le probième 

e la retraite minière. 

Devant le mécontentement grandissant des ouvriers et pen- 
sionnés dont la patience, vous en conviendrez, a été mise à 
rude épreuve, devant le refus systématique du Gouvernement 
qui, chaque fois, opposait, soit la loi des maxima, soit l'article 
is du règlement pour enterrer toute disposition sur tel ou tel 
projet qui aurait permis une légère amélioration des presta- 
tions et pensions, des députés en sont venus à demander que 
soit supprimées tout ou partie de la cotisation de l'exploitant 
ainsi que tout ou parle de la cotisation de l'Etat. Mais, en 
ravanebe, ils proposaient que sait instituée une taxe sur les 
charbons français vendus ainsi que sur les charbons d'impor- 
tation, voire sur d’autres produits du sous-sol. 

Nous voulons bien, nous, que l'on fasse des propositions 
tendant à l'amélioration du financement de la caisse autonome, 
mais à condilion que les intérêts des ouvriers, ainsi que leur 
dignité, ne soient pas touchés. On n'y parviendra E en adop- 
tant celle méthode qui n'est pas neuve, puisqu'elle fût insti- 
tuée en 1929, période d'ouverture de la crise économique mon- 
diale, ce qui n empêcha pas toutes les caisses de secours d'avoir 
des déficits qui furent par la suite résorbés par la revalorisation 
des salaires et des traitements qui suivit la victoire du front 
populaire et la grande grève nationale qui exigea les accords 
Matignon. 

Cetie période est encore présente à l'esprit de tous les 
mineurs qui aspirent de plus en plus à un nouveau « 3%6 » plus 
puissant, qui leur garantira uue vie décente et la paix. 

Revenons au sujet qui nous intéresse, le relèvement des 
retraites et pensions. Le Gouvernement pouvait-il oui ou non 
augmenter les retraites et pensions dans le dernier trimestre 
de 1951 ou dans le courant du premier semestre de 1952, dans 
le sens que nous demandions alors ? Je le pense et j'en appor- 
terai la preuve. Le Gouvernement ne le veut pas et, pour ne D 
se déjuger, il pratique une politique contraire aux intérêts des 
mineurs et, partant, contraire aux intérêts de la France. 

En pratiquant une telle politique qui permet de pousser 
l'exploitation à un rythme épouvantable et inhumain, le Gou- 
vernement a créé les conditions qu'il désirait pour assouvir 
sa haine contre les mineurs, contre les caisses de secours, 
contre la sécurité sociale minière. 

Nous avons dit, à cette tribune, que la violation dn statut 
les mineurs et de l'article 12 en particulier, permettait de 
voler à tous les mineurs de 399 à 500 franes par jour, Si nous 
prenons la moyenne, soit 400 francs, ceci nans amène au résul- 
lat suivant: 30 milliards au moins de salaires volés aux mi- 
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neurs, rien que pour 1951, sur lesquels les ouvw ie \Urai été 
heureux de laisser 8 p. 100, ce qui aurait oblig exploitant ef 
x d 


» e , ur À t_2 PT! [| " 
la Gouvernement à en faire autant, © est-à-Qrre que SUE 0 ml 


liards à 24 p. 100, la tonon + luation 


se autenofie aura VU S SHAURILTES 
financière s aiméliurer de 


21.44) mul 
de secours auraient eu des rentrées 
de fonctionner rx 
La violation de l'article 12 du statu lu mineu st ma nté 


qui leur auraient per 


nant, pour nos gouvernants provisoires, h legalis 
pulsque e bilan des Cl bponnag le 1 t meéritlonnré 
noir sur bianc, page 27, dernier lonne où, traitant Î 
du 21 mars et de rrèté du 24 mars 1951 it ‘ les 
gril CIpa es disposilions | tt qu l 1 effet » ! lu 
ter février 1951 sont es S \ tes : ] 1 r © 
bases p bassin sont fixés; la prim l ? 
15 le & s indemnités hora s sont s ] s 
’ ru s 1, 2 et du f l et dun ] visi l 
personnel du fond par rapport au per | | , * 
1,173 à 1,19 — alors que tout le mot sait 
fond devraient être fixés à l'indice 132,5 

L'attribution de primes de résultat est réglementée pour 
tenir ecomple des conditions d'assidit :  l'augn tation 
movenn qui en est résultée ressortait à 11 p. {tu pour len- 
semble du personnel, Et devant la mont les prix et ie m 
tentement des mineurs que cet acrord ne satisfaisait point, des 
reves t later it en Inars, ce qu fit iboutf1 i un nouvel à L RE 
le 28 avril et à l'arrêté du 4 juin qui, à dater du 1% mai, fixait 
de nouvenrs bases le salaires x ur l'ensemble 1 pe ) él 
en aurii tati \ de 6.20 p. tou). 

Mauis la moniee des prix de toutes k : denrtk le p'erniere 
nécessité continuait, Les ouvtiers exigérent à n véalt une 
revision de leurs salaires, qui s'effectua à ia dat ju 22 sep 
tembre ; par arrêté du 19 octobre 1%, l'ensemble « personnel 
des mines obtint une augmentation dont la mo 1e se fixail 
à 16 p. 100, Au tolal, pu e Jeu les trois | s qui sont inler- 
venues en 1951 et non deux, je le soulig pour M. Île 
rapporteur, M. Vanrulble n _ 1 ugmentat \Vé Ù | 
salaires au 10 septembre est de 47 p. 100 par rapport au 
{er janvier 1951. Or, 1…l n'y a eu, dans le courant de l’année 
1951, qu'une seule augmentation des prestations et pensions 


de la caisse autonome 

En déposant la proposition de loi n° 147 
compter double ! nnves de œuerre, d'internemen de dépor- 
lation, de captivité du fait de la guerre ou des eircoistanres 
politiques nées de celles-ci, pour le calcul de la retraite des 
ouvriers mineurs nome 
nationale, le groupe communiste entendait leurs 
sur d'autres corporations et professions à ( lement a 


consenti cet avantage. 


lixée à 15 p. 1. 
tendant à faire 
t 1 } 


ere 4 


et similaires affiliés à la caisse aut 





Je ne veux pas énuméret toutes les propositions de loi 
ou propositions de résolution déposées pat groupe CcomImu 
niste en matière de sécurité sociale minière, Je n'en citerai que 
quelques-unes dont [a prise en considération par le Gouverne- 
men et ses soutiens aurait eu des effets heureux, non seule- 
ment pour la corporation minière, mais aussi pour ja caisse 


Nation. 


149 tendant à étendre, en 


autonome et pour la 
] 


La proposition de loi n° 


sécurilé et d’'hvgiène des ouvriers mineurs et similaires, les 
pouvoirs des délégués mineurs aurait, prise en considération, 
pour effet de réduire considérahlement le nombre des tués, des 
accidentés, des malades, et par conséquent une diminution 


importante des parties prenantes de la caisse. 

NH ne fallait pas être sorcier pour penser que, du fait de ces 
augmentations de salaires, les rentrées de la caisse allaient 
s'améliorer, Cependant, devant une situation qui s’aggravait 
constamment du fait de la politique du charbon au olus bas 
prix inaugurée par M. Lacoste ct poursuivie par M. Lonvel 
olitique qui atiorisait l'exploitant à violer systématiquement 
e règlement d'exploitation sur l'hygiène et la sécurité des 
mineurs, notre groupe déposa plusieurs propositions de “éso- 
lution ot de lai qui visaient toutes à sauver des vies humaines 
à épargner bien des souffrances, à éviter qu'il y ait des veuves, 
des orphelins et une augmentation constante de malades 
atteints de silicose. 

En déposant la proposition de résolution n° 
Gouvernement à appliquer l'articl: 12 du statut du mineur, les 
députés communistes entendaient faire respecter la loi et aussi 
4 dignité de la corporation minière. Il eut suffi que les rapports 
des délégués mineurs soient pris en considération par le 
vice des mines, qui est placé sous tutelle gouvernementale, 
pour que des catastrophes soient évitées. IL n’y a pas et il n'y 
a jamais eu cette fatalité tant de fois évoquée en ces doulou- 
reuses circonstances. 

Les rapports sont là, depuis ceux du délégui 
qui avait signalé l'imminence d’un danger avant qu'éclate La 
catastrophe de Courrièses, le 10 mars 1906. qui causa la mort 
de plus de 1.500 ouvriers mineurs, jusqu'à ceux du délégué 


152 invitant le 


ser- 


mineur Ricq, 
L 
Le 
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soit en vent 25 p. 100 d'augmentation p toutes !es 
stations et pensions servies par la caisse autonom t'onae ; 
deuxiemement, la reversibiité d leux tiers anx t 
presque toutes ont un fils, un mari qui a été t ne: 
à la mine; troisiémement, le transport du ar gratuit à 
tout le personnçci et aux reélraili 1% int jroit 
Nous voterons quand même les 10 p. 1099. C'est une pre- 
mière victoire de la rporation minière. Celle virtoire sera 
comp e sous peu; ave ie 1vriers mineurs n S vous 
ferons, nous en sommes sû plier les genoux et leur donner 
! tion * st une corporation que vous Saluez sou t 
bien bas à QUI s daureéesez SOU nt des éloges als que 
vous méprisez, à en juger par les salaires et les pènkions que 
Vous lui donnez. (Applaudissements à l'ertrême gauclu 


M. le président. La parole est à M. le 
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ministre du travail et 
: , 
10 ja x“ ire 


M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale 
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M. Marrane, Nous n'avons pas de lecon à recevoir da Gou- 
vernement pour faire un travaii effectif, Le Gouvernement n'est 
bon à rien! 


M. le mimstre. Sur le principe de l'amélioration nécessaire du 


"1 , . . 
régime (le securilé soclac dans ;es mines, il n'y a pas de 
difficulte 

M, Waldeck Lhuillier. Le Gouvernement en a, lui, des diffi- 
cuites ! 

M. le ministre. ...mais il y a te qu'on peut faire et ce qu'on 


ne peut pas faire 
L'Assermbicée nationale avait été saisie d'un rapport de sa 


comm \ de la production industrie.e qui avait essentie.le- 
ment pour objet la réforme du mode de financement du régime 
de sécurit iale dans jes mines. La contribution personnelie 
de l'assui 1 taux actuel de 10 p. 100 subsistait, mais la con- 
tributio empl ir el ce.e de l'Elat, assises l’une et l'au- 
tr re vous le savez, sur les salaires, étaient remplacées, 


dans le texte proposé par M. Sion, par une taxe prélevée sur le 


L 
prix de vente des produits miniers consommés en France, ainsi 
que r le prix de veute des produits miniers exportés, 

Le Gouvernement ii l'a d't devant l'Assembée nationale, 
pat ilermédiaire de mon collègue M. Louvel ne pouvait 
pas issocier à des mesures susceptibles d'avoir de très 
grandes répercussions sur les prix, mais comme il n'était pas 
pour autant — et il ne l'a jamais été — contre l’amé'ioration 
de la situation des mineurs retraités, il a pris l'initiative — je 
souligne cela pour M. Calonne — d'un texte qui est aujourd’hui 
cè.ni soumis à l'appre tion du Conseil de la Répuh'iqne. 

Je auis d'accord avee M, Vanrullen et avec M. Courrière pour 


dire que l'adoption de ce texte ne rég.era pas toutes es diffi- 
cuités. Non, il s'agit d'un texte provisoire, il s'agit d'une me- 
sure nécessaire immédiatement ;il ne s’agit pas d'autre chose, 
I, va d'autres points à régler et nous nous retrouverons à cet 


Peut-on alors et c'est là la seule question qui <e pose dans 
rd'hi 


| 
notre d ission d'aujourd'hui — faire face aux majorations 
proposées dans la situation actueile de la eaisse antonome des 
ouvriers mineurs ? Et pourquoi ne pas faire davantage peuvent 
dire les uns ou les autres Ÿ? 


ue je dois des explications sur le pan purément 
comptable : voici, mesdames, messieurs, quelques chiffres. 


D'après les prévisions. l'exécution du service des retraites mi- 


nières se solderait comme suit: en 1952, dépenses, 30.545 mil- 
lions : recettes, 31.514 million excédent des recettes, 969 mil- 
110 l’our 1953, les prévisions sont les suivantes: dépenses, 


10.032 miiions; recettes, 33.030 millions; excédent des recet- 


LOS mHIIIOoNSs. 


Il est donc possible, d'après ces chiffres, d'augmenter les re- 
traites des mineurs de 10 p. 100 à compter du 17 septembre 
dernier, c'est-à-dire à compter de l'échéance du 1* décembre 
prochain, dus trois jours, mais il n'est point possible de faire 
davantage. I faut même souhaiter — je :e souligne — que nous 


ne connaissions pas de réduction des effectifs des mineurs, 
que nous n'ayons ni grève, ni chômage, tous événements qui 
entraineraient une diminution des recettes, sans réduction cor- 
respondante des dépenses, 

En raison de cette situation financière, je suis obligé de 
vous indiquer que le Gouvernement, ayant fait le maximum, 
ne croit pas possih'e de faire davantage, ainsi que le soulignait 
d'ailleurs, très nettement, le rapporteur de votre commission 
des finances, 

J'ajoute, mesdames. messienrs, qu'en dehors de cette ques- 
tion purement financière et qui m'amène à vous demander 
d'adopter le même texte que celui qui a été voté par l’Assem- 
b'ée nationale, il y a un autre argument. Nons sommes /e 
27 novembre et si nous voulons que le 1* décembre prochain 
les retraites soient payées sur un taux majoré, il est indis- 
pensable que ce texte soit adopté aujourd'hui dans la forme 
dans laquel'e il vous est présenté par votre commission de la 
production vlustrielle et par votre commission des finances. 

Voi!'Aa mezdam messieurs, les très courtes explications que 
ia voulais vous donner et les raisons pour lesquelles je vous 
demande de hien vouloir adopter la même position que l'As- 


sembice nationaie 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ? 
La discussion £ rale est close. 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 
Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
M. le président, je donne lecture de l'article 1%: 
« Art. { Les dispositions des articles 123, 133, 138, 147, 
148, 164 et 171 1 d t 16-2769 du 27 novembre 16 
À À 
« À | + ffres de 41.8 franes et 5.820 francs 
e l 1 | Llilés UC 40.980 Wancs 





« A l'article 133, le chiffre de 139.200 francs est remplacé par 
le chiffre de 153.600 francs : 

«a A l'arlice 138, les chiffres de 9.480 francs et 3.160 francs 
sont remplacés respectivement par ceux de 10.440 francs et 
3.480 francs ; 

« A l'article 147, les chiffres de 139.200 francs et 4.640 francs 
sont remplacés respectivement par ceux de 153.600 francs et 
2.120 francs; 

« À l'article 148, les chiffres de 69.600 francs et 4.640 francs 
sont rempiacés respeclivement par ceux de 76.800 francs et 
35.120 francs : 

« À l’articie 164, le chiffre de 4.200 francs est remplacé par 
celui de 4.640 franes ; 

« A l’article 171, le chiffre de 3.120 francs est remplacé par 
celui de 3.440 francs. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix-l'article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 1), MM. Dassaud, 
Montpied et les membres du groupe socialiste proposent d'in- 
eérer un article additionnel 1% bis nouveau ainsi’ conçu: 

« Le paragraphe 3 de l’article 4 du décret n° 46-2769 du 
27 novembre 1%46 est modifié ainsi qu'il suit: 

« 3° Les ardoisières, les exploitations de bauxite et les exploi- 
lations de spath fluor. » 

La parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
en l'absence des auteurs de l'amendement, je suis chargé de 
vous présenter quelques brèves explications. 

Il s'agit des ardoisières, des exploitations de bauxite et de 
celles de spath fluor, exploitations qui sont de nature eem- 
blabie à celies des houilères, puisqu'elles sont souterraines 
et qu'elles présentent les mêmes difficultés, les travailleurs 
étant exposés aux mêmes dangers et aux mêmes maladies que 
les mineurs. 

Au surplus, il apparaît que le nombre de ces exploitations 
est restreint. Il y eu aurait trois ou quatre en France, dont 
la p.us importante, celle du Centre, n'emploierait que cinquante 
ou soixante ouvriers. 

IL semble à première vue que l'incidence de cet amendement 
serait d> nature à nons faire dE le règlement, mais les 
crédits dont vient de faire état M. le ministre ne seraient pas 
épuisés par les quelques sommes qu'il y aurait à verser. Nous 
en sommes à la période budgétaire. Par conséquent, il n'est 
pas question d'augmenter les dépenses, les programmes n'étant 
pas arrêtés ni les budgets, non pius que les investissements. 
Il s'agit simp'ement d'aligner des chiffres et, si vous vouliez 
bien accepter cet amendement à la lumière de ces quelques 
indications, Je crois que vous feriez œuvre d'humanité. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, Je suis navré de me trouver en opposition 
avec M. Symphor, avec qui, en différentes circonstances, j'ai 
été d'accord (M. Symphor fait un signe d'assentiment) — il 
sourit et m'approuve. — Mais là, nous nous trouvons en pré- 
seuce d'un amendement qui tend à une augmentation des 
charges, charges faibles, dites-vous, charges tout de mème 
dont le caractère minime resterait à démontrer, 

Dans ces conditions — tout à l'heure, je vous en avais 
déjà prévenu — je me verrais obligé d’opposer à l’amende- 
ment. s'il était maintenu, l’article 1* de la loi des maxima. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission de la production industrielle 
n'a pas eu à connaître de cet amendement, Une majorité se 
serait vraisemblablement dégagée pour incorporer les mineurs 
travaillant dans les mines de À, fluor, dont le nombre est 
très restreint, au régime général de sécurité minière. 

Mais l'adoption d'un tel amendement aurait pour effet bien 
évident de faire passer le présent projet de loi en seconde 
lecture à l’Assemblée nationale et, par suite, de retarder la 
mise en payement des prestations attendues avec une légi- 
time impatience par toutes les corporations minières. 

C'est pourquoi, restant d'ailleurs plus fidèle à l'esprit des 
filiales communistes de la confédération générale du travail 
que ne l’a été, tout à i’heure, M. Calonne, restant pius fidèle 
à l'esprit de ces syndicats cégétistes qui nous envoient des 
télégrammes nous demandant de voter sans débat le projet 
de loi qui nous est soumis (Sourires), je demande au Conseil 
de bien vouloir considérer comme valable l'engagement pris 
par M. le ministre d'accepter une discu:sion générale sur la 
sécurité sociale minière à brève échéance. 

Je demande, dans ces conditions, à l’auteur de l'amendement 
de bien vouloir le retirer, pour ne pas gêner le payement des 
prestations minières. 

M. Nestor Calonne, Il ne fallait pas le présenter! 

M. Symphor. Je demande la pare. 

M. le président. La parole est à M. Symphor. 
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M. Symphor. Je remercie 


M. le ministre vient de m 


M. le rapporteur de son interven- 
tion, mais je sais bien que je n ‘ai ici aucun recours, puisque 


‘opposer l’article 


maxima. Dans ces conditions, je ne puis que 


dement. 
M, le président. L'amende 


Art. 2. — Les dispositions de l'article 7 du décret 
du 27 novembre 19%46 sont abrogées et rempla 


vantes : , 
« Art, 7. — Les dispositie 


travailleurs qui vont occuper dans une exploitati 
le phosphates d'un { 


ou dans une exploitation 


ment est retiré. 


Vo 


de 


a loi des 


retirer cet amen- 


t 


es 1 


n° 46-2769 


ir les sul 


ns de l'artice 6 é’appliquent aux 


soit du ministère de la France d'outre-mer, 


des affaires étrangères, un 


emploi qui, s'il 


t 


su! 


rriloiré 


it du 


vait # 


dans la métropole, leur aurait assuré le bénétice d 


décret. » 
Personne ne demande la 


Je mets aux voix l'article 2 


(L'article 2 est adopté.) 
M. le président, « Art. 2. 


paroie 7... 
) 


. r t 
— Les disposi 


du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 


remplacées par les suivante 
« Art. 9: — Sont obliga 


secou» minières visées à l'ai 


aucun travail salarié : 
« 1° En ce qui concerne 


hé 
toirement affiliés 
tic.e 10, à condil 


titre des assurances maladie et maternité e 


décès, les anciens tr er 
vieiliesse proporlionneile ou 
validité ; 

« 2° En ce qui concerne 


titre des assurances maladie et maternité, les 


nées des travailleurs décéd 
sionnés, ainsi que les orphel 
d'une allocation servie at 


(Adoptlé.) 


« Art. 4, — Les dispositions du dernier ali 


du décret du 27 novembre 
par les suivantes 

« Les versements qui ne 
qui sera fixé par le décret ] 


sont étendues aux organis 
mines. » — (Adopté.) 


« Art, 5. — Les dispositions de 


d'article 170 moditié du déer 


gées et remplacées par les 


« Les pensions prévues ü 


i 


à 


10 


Ss « 


nt abrogees et 


IX s 


nn Iminmicre 
à re'ev unt, 


ministolt 
le exerct 
u présent 


\ de n effect! uer 


’ 


les prestations en nature dues au 
t les allocations au 
rs tilulaires, soit d’une pension de 
normale, soit d'une peusion d'in- 
les prestations en nature dues au 
\euves pen sio!i- 

és en activité de service ou pe 
ins de père et de mère bénéficiaires 
1 titre du présent rime. — 
wa de l'article 62 
1946 sont abrogées et remplacées 
sont pas efTe nés ] ns le délai 


révu à l’article 220 sont passibles, 
par Jour de relard, d'une majoration au taux prévu à l'artic.e 36 
de l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre 194: 
dot n° 51-1059 du 1% septembre 19514 

« Les dispositions de l’article 36 bis de ladite o 


mes de sééurité 


) 
, 


st 


modif 


1 
“Cla1e 


l'avant-dernier 


iée par la 


rdonnance 


dans les 


a'inéa de 


et du 27 novembre 1946 sont abro- 


DL A 


IX articles 145, 146, 147, 


156 et 157 sont augmentées d'un dixième pour 
de PR ou de l’autre sexe ayant eu au moins 


A opté.) 


158, 155, 


tout bénéficiaire 


trois 


« Art. 6. — Les dispositions du premier alinéa de 1 
1946 sont abrogées et 1 


du décret du 27 novembre 
par les suivantes: 


« Lorsque l'accident ou la blessure dont l’a 


# 


est imputable à un tiers, les organismes de 


dans les mines sont subro: 


gés de plein droit 


à ses avants droit dans leur action contre le 


pour le remboursement des 
cident ou la blessure, » — 

« Art, 7. — Les dispositio 
ticle 202 du décret du 27 
e— idopté.) 


{At 


opté.) 


sécur 
à l'in 


enfants. » 


article 186 
empiacées 


ffilié est victime 


ité sociaie 
téressé ou 


liers res pons. ihle 


Le nses que leur occasio! ane l’ac- 


ns du paragraphe premier de l’ar- 


sevelibre 1916 


so! 


it abrogées, » 


« Art. 8. — Les dispositions de l’article 1*° de la présente loi 


entreront en vigueur à Ja d: 


ite du 1° décemb 


e 


1952, 


« Toutefois, pour la période allant lu 1* septembre 1952 au 
ticiaires des prestations 
prévues par le 
elles visées aux 
{it décret, ont droit à 1 


1 décembre 1952, les béèné 


vieillesse et décès (pensions de survivaats) 
décret du 27 novembre 146, 


articles 149, 152 et 154 duc 
ment égal à 10 p. 100 des 
en ce qui concerne les bér 
ticles 135 et 139 du décret 


ment est égal à 10 P. 100 des arrérages 


lidité non réduite. 
« D'autre part, pour Îles 


/ 


à l’exc eption « de 


arrérages afférents 


, 
e 


invalidité, 


in éupplé- 


à cette période 


\éficiaires des d sposilions des ar- 
1946, 


du 27 novembre 


décès survenus 


tembre 1952 et le {* décembre 1952, le mont 


au décès et celui des MA jo 
16 ans prévues par l’artic.se 
À 43.980 francs et 6.400 fran 

Avant de mettre aux voix 
parole à M. Le Basser, pour 


M. Le Basser. Le groune 


Çais voicra le projes Lei qu'ii nous est pi 


alions pour orpbe 


1 4 , + : 
125 du décret susvisé, 0! 


$S, n — {do 1e ) 
l’ensemble le l 


expliquer son x 


e! 


de la pensi 


itre ! 


t de |’ 


ins de 


ce supplé- 
on d'inva- 


e sep- 
allocation 
moins de 
il porte S 


: - 
avis, je donne la 
te 

', 
Os par Son !I pP- 





pari ir, Mais pourtant av une reserve IOUS Vo qu 1 
débat s'instaure très procha ent pour la 1 | \ 
la sé rit s i ] ; 1 { i 
} ! è 1 1 { 
Ï Î i t { i 1e ; 
{ nsta S 

Nous den | 1 lé} \ à Ù 
cha p sin S «| 1 * 

hi st He. s | l 

À i MA S 1 { { il 

tous nos efforts. (A s sui 

rours à qauche, au centre ct a droite 

M, le président. Perso 

Je mets X IX , L 

lo Chan ln Pi } 


10 — 
CODE DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur une proposition 


de loi. 

M. le président. Je rappelle au Conseil de Ja 1 ibliq ue 
la commission des pensions ‘pensio et 
victimes de la guerre et de loprees nn) a 
in hat ae la pi #Ilion «de ) l 
Nnaliona tendant à mo I | l 
mi iires d validité et des vi:Uin | j t e 
1952). 

Le délai ] 1 par l’article 58 du test 

En ce scquen Je Vals { et | 0 
\ statuer sur la procédu | sion 

Quelqu'un demande \ paro 

La d l } liat est 10) 

Da i discu | get ( i paro ta ’ 
le la mmission des pension 

M. de Montullé, rapporteur de la cor 
pensions avules et muataires et ? tint de 
l'oppression), Mesdames, messieurs, dotr \ 

s'e, pour avis, lune pi )! sition 16 lui [ue i lh l 
rapporter devant vous et qui tend à modif \ 

l’article 1* du code des pensio militaires d'in el 
victimes de la guerre 

Une proposition de résolution, dépo à l'A | 
naié = [10 ubi LUF tait 0 l [ 
le texte de l’article 1% de la À lu 351 mars 1919 d t 
n° 21-469 du 2% avril 1951. Cette proposition de 1 { 
devenue proposition de loi, C'est celle qui est « rd'hui 
soumise à vos déiibérations. 

Votre commission des pensions, en comparant le texte f 
rant actuellément dans le code des pensions 
posé, a estimé elle aussi souhaitable d'adopter une rédaction 
inspirée directement de ceile de la loi du 31 mars 1919 dont 
la seule précision et la portée morale ont, à \ ä\ p le 
valeur et de résonance que les termes aclueis de la 1 
du codi 

Elle vous propose donc de reprendre pratiquement la 
tion de l'article 1% de Ja loi du 31 mars 1919, à e 
s'ajoute l'énumération des nouvelles catégor ] { 
et, par suite, de donner un avis fav ble à la pro] | 


loi qui vous est soumise 

M. le président. l'ersonne ne demande la paroïe dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Pi publ que sur Je passage à la 
discussion de l’article unique de Ja proposition de Jo 

(Le Conseil décide de passer 4 la discussion du tarticie 
unique.) 


/ 


le président. Je donr:e lecture de l'article uniq 

« Article urique. — L'article 4* du code d I ns N 
taires d'invalidité et des victimes de Ja guerre est modilié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. fer, — La Répubiiq frança reconna inte envers 
les anciens combattants et victimes de la guerre qui ont re 
le salut de la patrie, s'incline devant eux et devant 1] 
familles. Elle proclame et détermine, conformément aux d 
positions du présent code, le droit à réparation d 

« 1 Aux militaires des armées de terre ] Il et de : 
iuxX Mn bres des Forces fra çaises le ! Ï 
brs de la Résistance, aux déporti et int 3 ) et 
iUX I ta ffectés d'infirmit I int d l 

« 29 Aux veuves, aux orph et aux IX 
qui s norts pour la France, » 

| ) 1er le la ] ? 

Je n x x l'a \ à 

Le { le la Répubüuq 1 j 


191 








2120 CONSEIL DE LA REPUBLIME 


SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1952 





— (0 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M, le président. Là [ » des présidents propose au 
Cousell de li KRépub » de ter seance : 
\ Le mardi 2? decen we heures, avec l'œdre du 
Jour vaut 
“tions or1'es sans débat: 
2, de M. Vourc'h à 
| fonction 


uu Culsem | 


V \il ei de la 
affaires étran- 


alion natio- 


| Lion de loi, déposée au Conseil de 

pas l'Assemblée nationæie, relative à Ja 

1 propos le loi, adoptée par l'Assem- 

dant à l'élablissement obligatoire d'un sta- 

tmimustrauf des chambres d'agricnlture, des 
e et des chambres de métiers : 

et de loi, adopté par l'Assemblée natio- 

\ pement des crédits aflectés aux dé- 

vwmenut des services civils pour l'exercice 

ransports et tourisme, ll Marine 


le la proposition de résalution de MM. Mérie, 

membres du groupe socialiste et apparentés, 

ouvernement à promulguer sans retard ie 

Lation publique prévu par la loi n° 52-332 
uix entreprises de crédit diticré. 

à quinze heures trente, avec 


oi, adopté par l'Assemblée natio- 
nal {a ppet les credits affectés aux dépenses 
de fonctiotuwiwement dk rvi civils pour l'exercice 1%3 
(In ! atio 
2° | on di Ü » loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, 1 ° lével ppement des crédits affectés aux dépenses 
de funcuonnement « servives civils pour lexercice 1953 
(Morin | - 
b sion ( ri le loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nait l velo IL les credns affectés aux dépenses 
de fu ement des services civils pour l'exercice 199 
(Légion d'honneur et Ordre de la Libération) ; 
nn de la proposition de loi, adoptée par lAssem- 
1 liuna +, tendant à tixer les condilions d'aæpplicatuon à 
"Alg loi n° 46-94 du 951 mai 4946 portant transfert 
td biens et d'éléments d'actif d'entreprises de 


, adopté par l’Assemblée natio- 
| | it des crédits affectés aux dépenses 
ut des serviwes civils pour Fexervcice 1953 
nale d'« gne), 
in du projet de lui, adopté par l'Assemblée natio- 
iu dévi lopp ment des crédits afte: és aux dépenses 
nent des services civils pour l'exercice 13 
iphes et téléphone: 
it, la conférence des présidents a envisagé : 
La date du mardi 9 décembre, à laquelle, en outre, le 
le la République a précédemment décidé de discuter 
on orale avec débat de M. Coudé du Foresto sur Fap- 
nn des mesures prévues par l'article 2 de la loi autori- 
it la ratitication du traité de la communauté européenne du 
irbon et de l'acier, pour le commencement de la disenssion 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
mn des services civils pour l'exercice 1953 (Education natio- 


date du mercredi 10 décembre, pour la suile de Ia 
de ce projet de loi, et pour celle du projet de loi, 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des 
tés aux dépenses de fonctionnement des services 
exercice 1953 (radiodiffusion, télévision françaises). 
late du jeudi 11 décembre, pour la discussion du 
idopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
rédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
pour l'exercice 19%33 ‘Finances et affaires 

Affaires économiques), et pour la dis- 

de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rela- 

uent des crédits affectés aux dépenses de fonc- 





Lonnement des services eivils pour l'exercice 1%3 (recons- 
tructiun et urbarisrme). 

I n'y à pas d'opposition ?... 
te propositions de la conférence des présidents sont adop- 
res, 

Je rappelle que le Conseil de la République a précédemment 
décidé de reporter à la séance de mardi prochain Ja discussion 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des erédits affectés aux dépenses de fonrtionne- 
ment des services civils pour Fexercice 1953 (Finances et 
Affaires économiques. — MH. — Services financiers). 

Conformément à Fartiele 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inserire à l'ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant Ja distribution des rapports : 

1° Le vote sans débat du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, tendant à ratifier le déeret du 1% janvier 1949 
précisant que les relations douanières entre l'Afrique équato- 
riale française et le Cameroun seront réglées par une eonven- 
Uon approuvée par les hauts conmmissaires de ces deux terri- 
loires ; 

2° Le vote sans débat du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, modifiant les articles 22 èt 23 de la loi n° 47-1773 
du 10 septembre 1M7 portant statut de la eoopération, 

Le Conseil voudra sans doute interrompre ses travaux jusqu’à 
viugt et une heures trente. (Assentiment.) 

La séance est suspewiue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante minutes, 
est reprise à vingl el une heures quarante-cing manules, sous 


la présidence de M. Kalb.) 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


ns es 
CREDITS SPECIAUX D'EXERCICES CLOS ET D'EXERCICES PERIMES 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des finances a demandé la discussion imunédiate 
du projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, portant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices elus et d'exercices 
périmés. (N° 563 et 583, année 1952.) 

Le déla: prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de là Répubiique 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapperteur 
général de la commission des finances. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mes chers collègues, la fin prochaine de l’année 
amène avec elle devant les Assemblées parlementaires la dis- 
eussion de projets de loi suivant un rythme qui nous est fami- 
lier. Celui qui nous est aujourd’hui soumis, qui à fait Febrjet 
d'un rapport mis en distribution, ne nécessite pas, semble-t-il, 
de bien longues explications. 

Sous l'appellation de projet de loi portant ouverture de eré- 
dits spéciaux d'exercices clos et d’exereices périmés, ce projet 
se propose, pour l'essentiel, d'apurer certains eomptes de 
l'Etat, de mettre de Fordre dans les écritures publique:, d’im- 
puter aux exercices auxquels elles correspondent  eertaines 
dépenses régulièrement autorisées en leur temps qui, pour des 
raisons diverses, n'ont pu être prises en charge dans l'année 
budgétaire. Ces dépenses, pour plus des deux tiers, d'ailleurs, 
sont déjà réglées sur les ressources de la trésorerie. Pour les 
opérations de cette catégorie, il s’agit donc essentiellement de 
ce que l'on a coutume d'appeler des jeux d'écriture eommandés 
par les règles mèmes de la comptabilité publique. 

Cependant, il est d’autres opérations contenues dans Îles 
textes que vous avez sous les veux el qui, pour une série 
de personnes physiques ou morales, présentent un grand inte- 
rêt. Ce sont celles qui proposent de régler les créances cer- 
taines que ces personnes physiques ou morales possèdent sur 
l'Etat — cela souvent depuis phesicers années — et qui, par 
suite des circonstances, n'ont pu être éteintes dans Fannée 
budgétaire où elles ont pris naissance. 

Vous savez qu'au delà du 28 février aucun payement ne 
peut être pris en campte dans les écritures du budget de Fan- 
née précédente. Des procédures, dans le détail desquelles vous 
me permettrez de ne pas entrer, sont alors mises en œuvre 
Jour assurer aux créanciers de l'Etat le payement de ce qui 
— est dû; mais dans le cas où les autorisations législatives 
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précédemment acc >rdées se révèlent insuffisantes, il faut une Reconstruction et urba m 2.457.637 francs, — (Adopté) 
loi pour autoriser ces règlements, et c'est précisément le but Santé publique et populatio 15,774 fra \dopl 
du présent projet que de permettre ceux-ci. Travail et sécurilé socia 20.496 francs. — (Adopté 

Dans le rapport écrit qui vous a été distribué, les masses Travaux publics, transports et tourism 
essentielles des crédits qui nous sont demandés vous ont été 1 — Travaux publics, transports et t sme, 6.573.716.261 
indiquées ainsi que leur nature et leur affectalion. Je rap- francs, — (Adopté) 
pelle qu'il s’agit d'un ensemble de 23.880 millions en nombre I. — Aviation civile et commercizle, 51.617.273 francs. — 
rond, dont pres de 7 miliiards constituent des décaissements \doplé.} 
prochains pour le Trésor, décaissements qu'il n'est pas pos- M. Namy. Le groupe ti { { rl 
sible d'éluder puisqu'il s'agit de dettes certaines correspon- cles du projet 

; »yyt rp! à » » » à ! tat ! ñ 

rs à des engagements ou à des services et prestations incon- M. le président. Je mets aux Mr! - Lee 

estes,. st da tut 

Si le volume des crédits ouverts paraît important, il faut " . ht: + 1 E le qe j but À toni 
songer que l’ensemble de ces régularisations correspond à des content dé Line vint dé 
opérations s'étendant sur des exercices périmés se rapportant , 
aux années 1948 et antérieures, et sur les exercices clos, c'est-à- Erercices — 
dire sur les années 1949, 1950 et 1951. ci 

Sous le hénéflce de ces courtes observations, j'ai l'honneur = président. vert ‘ | ; t 
de vous demander, au nom de votre commission des finances, Res à osé. “4 re L'on . ns " 
ainsi d'ailleurs que l'a décidé l'Assemblée nationale en pre- l = n pas cars tit Ut D se = Aero À 
mière lecture, de bien vouloir donner votre approbation au Moclloncemont Des servir vite), due erddu trsocdinaire 
9 à à de loi (Applaudissements à gauche, au centre spéciaux s'élevant à la somme totale de 4.986.170. ( 

e d » et repartis vu rvicC« uf 1 t à l'état B à di 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans présente loi! 
la discussion générale ? L'article 2 est réservé JUsqu au voice le l'état B il 

La discussion générale est close. Je donne lecture de l'état B 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
la discussion des articles du projet de loi. ETAT B 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. te président. Je donne lecture de l’article 1*.: EXERCICES PÉRIMÉS 

TITRE 1 Tableau, pair Seri des ñ Y7 lémentair , yr'éle 
pont de penses des ere! 7» imeos «a { e du bi Jl q 
Dépenses de fonctionnement des services civils. ral (dépenses de fonctionnement 4 
(Budget général et budgets annexes.) A fais = 
AE» CHI A Ut 
A. — BUDGET GÉNÉRAL I AfTa étrangère 137.257.480 f opté.) 
Il service iffa i hat il \ 
Erercices clos. \ extérieu 6.144.381 fra \dopt 
Act 1N 4N7 N° i lonl« 

« Art, 1®, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget \n Lo. Em née et : ee | ! p 
général (dépenses de fonctionnement des services civils), en fran. Adont | ” is 
augmentation des restes à payer des exercices clos 1949, 1950 Education nationale 38.232.1%G fra td 
et 1951, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la Finances et affaires économiqu 
somme totale de 10.285.700.323 francs, montant de créances nl Charges commu fran {4 ) 
constatées sur ces exercices. Il Services financiers 

« Ces crédits demeurent répartis par service, conformément Services du n ti (731 \ f \idopté.) 
à l’état À annexé à la présente loi. Comité francais d x tion na 4 G 

« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordon- francs. \do) 
nancer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses Coux t 7 \ Bépublique f 
ouverts au titre des dépenses de fonctionnement des services francs idop + 
civils pour les dépenses d'exerrices clos. » HI — Affaires « OM r 128 409 f1 11 | 

L'article 1° est réservé jusqu'au vote de l'état A annexé. France d tre-me | De] { { f! — 

Je donne lecture de l’état A : 1dopt 

Industrie et énerg | So! frar dont 
ETAT A Intérieur, 29.370.726 fra td 
Just S.s91.999 fi \dopt 
ExERCICES CLos Marine marchande, 104.083.763 fi idopt 

Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour " { Ç … ge | tratif 10 26% fran 1 

dépenses des erercices clos au titre du budget général II Gp ridia t tech te la 3 

(Dépenses de Jonchonnement des services civils) " 93790 francs idonté : . 

Affaires étrangères: IV, pe den À 8 pe Dur ont pre ha à , 
Service des affaires étrangères, 636.335 francs. — (Adopté.) r "1 , 00 ! genepas | 4 a À à Lane 
Service des affaires allemandes et autrichiennes (services B =" Get a. j 2 td 

extérieurs), 17.774.257 francs. — {Adopté.) SES AE ei + fi TT à re 

Agriculture, 11.498.623 francs. — (Adopté.) Dos ur - ne, se Sn (Agople doi 

Auciens combattants et victimes de la guerre, 393.013.513 Ca: L Re ne pes oui - nes idopl 

francs. — (Adopté.) inté publique et populaion, 2.918,%9.001 fran \idoplé.) 

A Ê S . ARRET lravail et eurité sociale 140 1 fran \dont 

Education nationale, 3.535.049 francs. — (Adopté.) lravaux publi Ur 4 ; 7. 

Finances et affaires économiques : TT LU ue is thus gs à 
I. — Charges communes, 2.028.932.571 francs. — (Adopté.) tres __— ad 1 *, WHanspors uriIsme, 975,908 } 
Il. — Services financiers, 337.702.612 francs. — (Adopté.) Il gr stios ge + ” PRET L ) LOL 799 Lrnr 
II. — Affaires économiques, 1% millions de francs. — + rsalaiisadl EUR PRES FORCE, 

(Adopté.) ag ee | ASE 

Franes d'outre-mer — Dépenses civiles. 11.052.400 francs, — Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2 et de tat B. 

rance «a outre-mer, penses iviies, 1.052.409 francs. L'ensemble de l'article 2 et de l'état B est lonté \ 

(Adopté.) : Ne | he ; ; nabnt dde 
Jadustrie et énergie, 622.804 francs. — (Adoplté.) M. le président. 

Intérieur, 13.523.507 francs. — (Adopté ) ? 

justice, 27.240.936 francs. — (Adopté.) B. — DBUDGETS ANNEXES 

Marine marchande, 1.722.011 francs. (Adopté. : ns 

Présidence du conseil: sa Monnaies et médailles. 

IL. — Service juri liqu2 et technique de la presse, 3.966.846 Erercices périmés. 

francs. — (Adopté.) 
IV. _ Service de la défense nationale : ; « Art. 3. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques, économiques sur l'exercice courant, pour }s paverment de 
1.012.403 francs. — (Adopté.) créances d'exercices périmés, en addition aux crédits lloués 
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au titre du bndget annexe des monnaies et médailes, un crédit 

ordinaire spécial s'ésevant à la somme de 235.224 franes 
montant de créances constatées sur Tlexecice 1947 et appli- 
cable aux d'penses je fonctig'inement, » — (Adopté.) 


ex!r 


Postes, téligraphes et téléphones. . 
Eren ces cl £, 


« Art. #4. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes 


et téléphones, en augimenta'ior, des resles à paver des exeseices 
clos 1949 et 1900, des crédits extrawrdimaires spéviaux s'elevant 
à la somme totale de 60.255.679 francs, montant de nouve:les 
cre constatées sur ces exercices et applicabies aux 
ut} ses de fonctionnem ni, 


« Le ministwe des postes, télégraphes et téképhones est, en 
conséqnmenre, autorisé à ordovmncer ces crécaces sur le cha- 
pitre spécial de dépenses ouv'rt au budget aunexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour les dépenses d'exercices clos. » 
— (Adupié.) 


Exercices périmés. 


u Art. 5, — Ji est ouvert au ministre des postes, té'égraphes 
et téléphones, sur l'exrrene courant pour le payement de 
‘ i es d'exercices périmées, en addition aux crédits aLoués au 
| du budget snnexe des postes, téégraphes et téléphones, 
( crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme totale 
ce {800,02 francs, montant de créances constatées sur Îles 
exercices périmés 1937 à (Max et applicables aux dépenses de 
f idopté.) 


mctionnement, 


Radiodiffusion et télévision françaises. 


Exercices périmés. 


« Art. 6. — I est onvert au président du conseil des ministres 
sur l'exervire courant, pour je pavemeut de eréances é’'exer- 
c,cez périmes, en addition aux erédits a'lonés au titre du bndget 
annexe de la radiodiffusion et de la télévision françaises, des 
crédits extraordinaires sméciaux s'éevant À la somme totale de 
ES C62.012 francs, montant de eréances, constatées sur les exer- 
cices de 194: à 1948 et applieab:es aux dépenses de fometionhe- 
ment, » — {[Adople.) 

Receites 


« Art. 7. — Les évaluations de recettes du budget annexe de Ja 
radiodiffusion et de la télévision françaises pour lexercive 1952 
sont majwrées d'une somme de 5$.66:.913 francs applicable au 
chapitre 17 (nouveau) « Versement du budget général destiné 
à couvrir les dépenses des exercices périmés, » — (Adopté.) 


TITRE H 


Dépenses d'équipement des services civils 
(budget général et hudgot annexe). 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Erercwcs pértmés. 


« Art. 2, — ]l est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le pavement de ertances d'exercices pér.més en addition 
aux crédits aloués, au titre des dépenses d'équipement des 
éervirces civils, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 4.0349.866.380 franrs répartis par service 
conformément à l'état C annexé à la presente loi. » 

L'article 8 est réservé jusqu'an vote de l'état C. 

Je donne lecture de l'élat €: 


ETAT C 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des erercices périmés au titre du budget géné- 
ral {dépenses d'équipement des services civils). 
Affaires étrangères, I. — Services des affaires étrangères, 
35.740,7,1 francs. — ( tdopté.) 


\ ulture, 10,211 francs, — (Adapté.) 


QT 
Edu-aliun nationale, 4.670.225 francs. — (Adopté.) 
Finances el affaires économiques : 
LL — Charges communes, 4.53%4.193.069 francs. — (Adopté.} 
HI. — Aïiluires éconoruiques, 13 millions de francs. — 
A \do/ te.) 





Reconstruction et urbanisme, 561.249 francs. — (Adopté.) 
Travaux publics, transports et tourisme : 
L — Travaux publics, transports et tourisme, 26.735.387 
francs. — (Adopté.) 
IL —— Avistion civile et commerciale, 22.955.477 francs. — 
(Adopté.) 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 8 et de l'état C. 
(L'ensemble de l'article 8 et de l'état € est adopté.) 


M. le président. 


B. — BUDGRT ANNEXE 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices périmés. 


« Art. 9, — I] est ouvert am ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, sur l'exercice courant, pour le payement des 
créances d'exercices périmés, en addition aux erédits alloués 
au titre du bndret amiexe des postes, télégraphes et téléphones, 
des ertdits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale 
de 317.311 francs, montant de créances constatées sur les exer- 
cices périmés 1941 et 1942 et applicables aux dépenses d'équipe- 
ment des services civils. » — (Adopté.) 


TITRE HE 


Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement et bud- 
gets annexes rattachés pour ordre au budget de la défense 
nationale. 

A. — BUD6Bt GÉNÉRAL 


Exercices clos. 


« Art. 10, — M est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général (dépenses militaires de fonction- 
nement et d'équipement. — Titre 1%". — Dépenses de fonction- 
nement), en augmentation des restes à payer des exercices 
clos 1949 et 1950, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somme totale de 1.802.547.608 francs, montant des créanees 
constatées sur ces exercices. 

« Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément 
à l’état D annexé à la présente loi. 

« Le ministre de la défense nationale est, en conséquence, 
autoriser à ordonnancer ces créances sur ‘es chapitres spéciaux 
de dépenses ouverts au titre des dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'équipement (Titre 1%. — Dépenses de fouction- 
nement} pour les dépenses d'exercices clos. » 

L'article 10 est réservé jusqu'au vote de l'état D. 

Je donne lecture de Fétat D. 


ETAT D 
ExERCIcES €LOS 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices clos au titre des dépenses militaires 
de fonctionnement et d'équipement. (Titre 1%, — Dépenses 
de fonctionnement.) 


Défense nationaie : 
Section commune, 
Guerre, 22.697.245 francs. » — (Adapté.} 
Air, 143.693.708 franes. » — (Adopté. 
Guerre, 796.796.883 francs. » — (Adopté.) 
Marine, 839.359.772 francs. n — (Adopté.)] 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 10 et de l'état D. 
(L'ensemble de l'article 10 et de l'état D est adopté.) 


M, le président. « Art. 11. — I} est ouvert au ministre de la 
défense nationale au titre du budget général ( Dépenses mili- 
taires de fonctionnement et d'équipement, — Titre 1* bis. — 
Dépenses résultant des hostilités), en augmentation des restes 
à payer des exercices clos 1949 et 1950, des erédits extraordi- 
naires spéciaux s’élevant à la somme totale de 2.708.226 francs, 
montant des créances constalées sur ces exercices, 

« Ces crédits demeurent répartis par service, conformément 
à l'état E annexé à la présente loi. 

« Le ministre de la défense mationale est, en conséquence, 
autorisé à ordonnancer ces créances sur les chapitres iaux 
de dépenses ouverts au titre des dépenses militaires fonc- 
tionnement et d'équipement (Titre 1 bis — Dépenses résul- 
tant des hostiltés) pour les dépenses d'exercices elos, » 

L'article ft est réservé jusqu'au vote de l'état E. 


Je donne lecture de l'état E 
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ETAT E 
EXERCICES C10S 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires acrordés pour 
dépenses des 
de fonctionnement et d'équipement. (Türe 1®* bis. — Depenses 
résultant des hostilités.) 


exercices clos au titre des démenses mulitares 


Défense nationale, — Section commune : 
Guerre, 2.606.946 [rams, » — (Adopté.) 
Murine, 102.280 francs. » — (Adopté.) 
Je mets aux VOIX 1 es mble de l'article 14 et le l'Etat E 
(L'ensemble de l'article 11 et de l'état E est adopté.) 


M. te président. 
Erercices périmés. 


M. le président. « Art, 12, — Il est ouvert aux minietres éur 
l'exercice courant, pour le payement des <reances d'exerrires 
périmés, en addition aux crédits alloués au titre du budget 
généra (Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipe- 
ment. — Titre 1%, — HBépenses de fonctionnement) des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale ue 
1.149.682.006 francs et répartis par service, conformément à 
l'état F annexé à la présente loi. » 

L'article 12 est réservé jusqu'au vote de l'état F. 


Je donne lecture de l’état F: 
ETAT F 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédus supplémentaires accordés pour 
dépenses des exercices périmés au litre des de penses Mmilt- 
taires de fonctionnement et d'équipement. (Titre 1%, — 
Dépenses de Jonctionnement.) 


Défense nationale: 
section commune : 
Guerre, 54.573.179 francs. » — (Adopté .) 
Marine, 6.102.534 francs. » — (Adopté.) 
Air, 240.255.820 francs. » — (Adopté.) 
Guerre, 463.281.247 francs. » — (Adopté.) 
Marine, 198.320.251 francs, » — (Adopté.) 
France d'outre-mer, 187.146.955 francs. » — (Adopté.) 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 12 et de l'état F. 
(L'ensemble de l'article 12 et de l'état F est adopté.) 


{ 
e 


M. le président. « Art. 13. — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale, sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmées, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget général (Dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d'équipement, — Titre 1 bis. — Dépenses résultant 
des hostiiités), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somme totale de 19.870657 francs, montant de créances 
constatée: sur les exercices périmés 1999 à 1947 et répartis par 
service conformément à l'état G annexé à la présente loi, » 

L'article 13 est réservé jusqu’au vote de l'état G. 


Je donne lecture de l'état G: 
ETAT G 
ExERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 
dép nses des erercices pCrimes au titre des dépenses mali- 
laires de fonctionnement et d'équipement, (Titre 1* bis. — 
Dépenses résullant des hostilités.) 

Défense nationale, — Section commune : 

Air, 33.884 francs, » — (Adopté.) 

Guerre, 19.637.173 francs. » — {(Adopté.) 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 13 et de l’état G. 
(L'ensemble de l'article 13 et de l'état G est adopté.) 


M. le président. « Art. 14. — H est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, »our le payement des créances d'exercices 
périmées, en addition aux crédits alloués au titre du budget 
général (Dépenses miilaires de fonctionnement et d'équipe- 
mept., — Titre IL. — Dépenses d'équipement), des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s’élevant à la somme totale de 146 541 804 
francs, montant de créances constatées sur les exercices péri- 
Imés de 1938 à 1947 et répartis par service conformément à 
l'état H annexé à la présente doi. » 

L'article 14 est réservé jusqu'au vote de l'état HE, 





Je donne lecture de l'état I. 


. 


EXFROCNES 1 NES 
Tableau, par servi cr ment r r 

[p&i e? $ sy «t { D 

Î LR ? LU { { { Wi LI : ns i 4 » 

5 1 cq 41} 22) ' 

Déf 
Aur f LS | \ 
} 
] Î 1 | 
Je 1 S ù nsen e l'a e 44: tIl 
L'« Cmut d î LI 14 « : & 4 t 
M. le président. 
B. BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES TOUR ORDRE AU BUBGET 
DE LA VENSE NATIONALE 
Constructions aéronautiques. 
Ea $S périmées 

« Art. 145. — Il est ouvert 1 ministre de la défense natio- 
nale, sur l'exercice courant pour le payement de créances 
d'exerci périmées, en ldition aux créd 111OUM in bb { 
annexe des constructions aéronautiques, au tre des dépens 
d exploitation, des crédits extraordinaires spéciaux s'elevant à 
la somme totale de 91.247 franrs, montant de créances cons- 
tatées sur l'exercice périmé 1447. » (Adontt 

Constructions et armes navales. 
DÉrExsEs 
Erercices clos 

« Art. 16. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
au tite du budget annexe des construcuous el armes navales, 
en augmentation des restes à payer des exercices clos 1949 et 
1950 des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 11 somme 
totale de 261.403.222 francs, moulant de créance conslatces 
sur ces exercices el RU lieables UXx de pu nses xploita I 

Le ministre d à défense nalionale est en conséquen iuto- 
sé à ordonnalrel l st! ( ha pitri p l de 
ae pu uses ouvert au budget ‘ nexe des construcuon { rues 
navales pour les dx penses l'exercice clos. » — (Ado) Le.) 
Erercices bt rimes. 

« Art. 147: — 11 est ouvert au ministre de In défense nationale, 
SsuUI l'exer: ce courant pou le paverment | ce! incé d'exer- 
cices périmes, en iddition ux crédits alonés au budyet annexe 
des constructions et armes navales, au titre des dcCpeust 
d'« xploitation, de crédits extraordinaire oi L x "les int [1 
la somme totale de 126.721.2%9 franues, montant de Éanc 
conslaltées sur les exercices périmés 1917 et 1948. » \dopté.) 

RECETTES 

« Art. 18. — Les évaluations de recettes du budget annexe 
des constructions et armes pavales pour l'exercice 1952 sont 
majorées d'une somme de 227.364.776 francs applicable à la 


Versement du budyet général destiné 
payces pour le COMIpPIC QE la Biarile, » 


ligne 53 (nouvelle 
à couvrir les dépenses 
— (Adopté.) 
Fabrications d'armement. 
Erercices périmés. 

« Art. 19. — ]1 est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exer- 
cices périméx, en addition aux crédits alloués au budget annexe 


des fabrications d'armement, au titre des dépen d'expoi- 
tation, un crédit extraordinaire spécial s'élevant À la sormme 
de 63.878 francs, montant de créances constatées sur l'exercice 


périmé 1947, » — 


\dopté.) 


Service des essences, 


Exercices périmes. 


« Art. 20. — Il est ouvert an ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement d es d'exer 3 
périmés, en addition aux crédits alloués au budget annexe du 
service des essences, au titre des dépenses d'exploitation, des 

t 1 


crédits extraordinaires spéciaux 5 élevant à Ja somme totale de 
19.032.291 francs, montant de créances constatées sur les exer- 
cices périmés 1945 à 1947. » — (Adopté.) 
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Service des poudres. 
Exercices périmés. 


« Art. 21. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur . exercice courant, pour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux erédits alloués au budget annexe du 
service des poudres, au titre des dépenses d'exploitation, un 
crédit extraordinaire spécial s'élevant à la somme de 36.781 
francs, montant de créances constatées sur l'exercice périmé 


4946. » — (Adopté.) 
TITRE IV 
Dispositions spéciales. 
« Art, 22, — Il est ouvert, pour mémoire, au budget général 


de l'exercice 1952 les chapitres nouveaux suivants : 


u | Dépenses de fonctionnement des services civils: 

« Ministère d finances et des affaires économiques. — 
I uices, EL Charges eommunes : chapitre 6450: « D penses des 
exercices clo : 

« Ministère des finances et des affaires économiques. _— 
Finances, 1, Charges communes: chapitre 6460: « Dépenses des 
exercices périmés non frappées de déchéance », 

« Ïl. De penses d equipermt nt des services civils : 

« Ministère des finances et des affaires économiques, — 
Finances, 1, Charges communes: chapitre 906: « Dépenses des 
exercices périmés non frappées de déchéance ». 

« Ministere des finances et des affaires économiques. — 
Il. Affaires économiques: chapitre 9020: « Dépenses des exer- 
Cices 1! Ines Morn [ ippecs de dé: héance b, 

« Budget annexe @es postes, télégraphes et téléphones: cha- 
p:t1 (O5: « Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance », idoplé.} 

Art, 23 L'article 24 de la loi du 18 décembre 1947 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 24 Les dispositions des articles 139 et 140 du décret 
du 91 mai 1862 portant règlement général sur Ja comptabilité 


publique ne sont pas applicables aux dépenses des exercices 
pertme ne dépassant pas 20.000 francs, 

« Dans la mesure où la déchéance quadriennale instituée par 
l'article 9 de la loi du 29 janvier 18, modifié en dernier lieu 


1 
par l'article 148 de la l 


ni du 31 décembre 1945 ne sera pas + 2 
sable aux créanciers, les dépenses vistes à l'alinéa précédent 
seront imputées sur les crédits ouverts, pour les mêmes ser- 
vices, au budget de l'année en cours à la date de l’ordonnance- 
ment idopt 


Personne ne demande la parole 7. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi 

LR Namy. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Namy. 

M. Namy, Mesdames, messieurs, le groupe communiste vole 
contre ce projet de loi pour les raisuns qu'a exposées notre 
ani Cristofol à l'Assemblée nationale. 

En eflet, les dépassements de crédits les plus importants 
proviennent surtout des crédits militaires. Cela reflète égale- 
ment Ja politique suivie par le Gouvernement actuel et ceux 
qui l'ont immédiatement précédé. 

M, le rapporteur général, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le ranporteur général, 11 s’agit d'une simple précision: 
le lépassements pour les crédits militaires sont très faibles, 


lL s'agit de régularisations de solde, de rappels de traitement. 


Par contquent, vous voyez la portée de votre vote: c'est le 
refus de pavements légitimes, 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 11 — 


CONSEIL GENERAL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M, le président. Je rappelle an Conseil de la République que 


\ mimission de la France d'outre-mer a demandé la discus- 
sion immédiate des conclusions du rapport n° 589 de M. Lafleur 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
\ la mposition et à Ja formation du conseil général de la 


Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
Le délai vrévu var l'article 58 du règlement est expiré. 





En conséquence, je vais appeler le Conseil de Ja République 
à slaluer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer, 

M. Henri Lafieur, président et rapporteur de la commission 
de la France d'outre-mer. Mes chers collègues, le rapport de 
votre commission de la France d'outre-mer sur le projet de Joi 
concernant la composition et Ja formation du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie vous a été distribué, I} est donc iru- 
tile, je crois, d'allonger le débat et d'en rappeler ici tous Îles 
termes, sauf bien entendu pour répondre aux questions que 
certains collègues seraient amenés à nous poser, 

Je dois cependant vous indiquer pour quelles raisons votre 
commission à demandé la discussion imnxdiate de ce texte. 
C'est que le conseil général du territoire que j'ai l'honneur 
de représenter n'existe plus. 

Il a disparu en fait dans le courant de l'été par suite de Ja 
démission collective de ses membres. 11 importe done de donner 
au plus tôt une assemblée locale à la Nouvelle-Calédonie, Nos 
concitoyens ne comprendraient pas que le Parlement les 
laissât plus longtemps dans l'incertitude de leur sort et dans 
l'impossibilité de gérer leurs propres intérêts, 

Ceci dit, votre rapporteur, parlant cetle fois en son nom 
personnel, se félicite de l'heureuse issue d'un conflit entre les 
thèses qui ne pouvait aboutir qu'à une aggravation de cette 
opposition locale ou à une solution de compromis. Celle-ci est 
incluse dans le projet de loi qui vous est soumis. Je suis sûr 
que tous nos compatriotes, quels qu'ils soient, l'accepteront 
sans arrière pensée, comme je l'ai fait moi-même, dans Le sen- 
timent commun que nous avons tous de travailler pour le 
bien-être de notre territoire. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1®: 


Composition du conseil général. 


« Art, 1, — Le conseil général de Ja Nouvelle-Calédonie et 
dépendances est composé de 25 membres élus pour cinq ans 
et rééligibles. 

« Le conseil général se renouvelle intégralement, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article {7 est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le terriloire forme cinq circons- 
criptions électorales, à savoir : 








NOMBRE 
CIRCON=CRIPTIONS ÉLECTORALES de conseillers 

à élire. 
Sud {Nouméa, Ducos, Mont-Dore, Plum, Dumbéa).. 9 
Côte Ouest........ cé ss es Pons ceoegetesseeseésese 7 
CNE MUR ss. coccc: 600000000006. 2 
Pistricts Est, ile des Pins......... ccsecodisedéesisé 4 
Iles Loyauté .....sscossosscosposcosecsssssessessesesee 3 

— ——__—— —--.— 





« Un arrêté du chef du territoire déiimite les circonscriptions 
électorales », — (Adopté.) 





Listes électorales. 


« Art, 3. — Le collège électoral comprend, dans chaque cir- 
conscription électorale, les personnes des deux sexes ayant 
l'exercice des droits politiques, non frappées d'une incapacité 
clectorale, et inscrites sur les listes électorales, 

“ Sous réserve de l'application des dispositions de la loi n° 46- 
1889 du 28 août 1946 relative au contrôle des inscriptions sur 
les listes électorales et à la procédure des inscriptions d’ur- 
gence, tout électeur, en cas de changement de domicile hors 
de sa circonscription électorale d’origine, reste inscrit sur les 
listes électorales de son ancien domicile et ne peut être inserit 
sur les listes électorates de la circonscription administrative de 
son nouveau domicile qu'en justifiant d’un an de résidence. » 
— (Adopté.) 

« Art. 4, — Les dispositions de l’article 6 de la loi n° 52-130 
du 6 février 1932 sont applicables aux élections des mewbres du 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie. x 


M. le rapporteur, Je demande la paro!e 
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CONSEM, DE LA REPUBLIQUE — 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur 





M. le rapporteur, Monsieur le président, mes chers collègue 
l'article 4 nous paraît nécessiter une demand pi . 
H renvoie à l’article 6 de la loi du 6 février 192, live aux 
élections des assembites locales dans les 1 tuires d’out 
mer, qui prévoit lui-même, qu'à titre exce] ! l, les list 
électorales arrêtées le 15 janvier 1432 seront valables } les 
élections des conseillers aux assemblées 1] Je ha 
que le Gouvernement nous donne cette en regrettant 
qu'il ne soit pas là pour le faire. Mais cett ( 
je serais pleinement satisfait. 

M. le président. Personne ne demande plus la pu | 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4 est adopté 

M. le président. « Art. 5. — Les listes élert t dressées 
et revi-srs Chat le annee dans es fo € { iris 
des lois et reglements en vigueur. 

« Dans les communes ou circonscriptions municipales, les 
commissions adminisiralies instiluées par Ja lu 7 juillet 
1874 et chargées de dresser les listes élector seront co 
postes du maire ou président de li comr on municipale ou 
adjoint ou couseiller délégué, d’un représentant de l'adminis- 
tration chargé de veiller au respect de la lot, et d'un 1: resen- 
tant de chaque groupement politique ou, à \d it, de deux 
électeurs de la commune désignés par le chef du territoi 

« Les commissions municipales (dans ! cor nes) onu de 
jugement jans les circonscriptions mur nstituces 


| 7 juillet "2 L ! , , | 
la loi du 7 juillet 1874, seront composées des 


par 1 
Îa COomIHISS n adm istrative et de deux delégu 


conseil ou la emmmission municènale. 

« Dans les districts, les commissions adm { 
composées du grand chef de district, d'un rep 
ministration chargé de veill x respect de la lo 
sentant de cha que groupement politique ou, à 5 
deux électeurs du district, désignés par le chef 
Les commissions de jugement seront composées 
de la commission administrative et de deux ék 
trict désignés par le chef du territoire 1 

« Art. 6. — Les ds] itons des wi l = 1 
n° 92-130 du 6 février 1952 sont plica b] IX 
membres du nseil général de la Nouvelle 


(Adopte.) 
Opérations électoral 


« Art. 7. — Les élections se font au serutin d 
taire à un tour, avec 


«a Les listes incompletes sont autorisées, » 


M. Le Basser. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Le Bascer, 


OL Le Basser. Je lis Gans cet article 7: 
. « Les élections se font au scrutin de liste m 
tour, avec panachage et vote préférentiel. 

«a Les listes complietes sont autorisées, 

La lumière ne nous viendrait-eile pas de la 
donte ? (Sourires 

M. le président. 
Ba:ser. 

Personne ne demande plus la par 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7 est adopté. 

M. le président. « Art. 8. — Toute liste fait 


tard le vingt et unième jour précédant le jon 


! Li 1 mr L 
Acte est donru ae 


d'une déclaration revèêlue des signatures légalistes 


candidats, déposée et enregistrée an Gouxermement 
« À défaut de signature, une procuration du 
les formes légales, doit être produite, Il est dom 
un recu provisoire de la déclaration, le mr 
délivré dans les trois Jours. 
« La déclaration doit mentionner : 


« {1° La circonscriplion électorale dans laque Ja 
présent 

« 2° Les noms, prénoms, dales et lieux de 1 
candidats ; 

« 3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvs 
dans la même circonseription, le même titre 

« 4° Si la Liste le désire, la 4 ueur et 1 gne qu el 
pour l'impression de ses bulletins de vote, la « j 
üns de vote devant être différente de t lle des « 1 C1 

« Nul ne } ut être lai sut piu IeuTSs 4ISces, 1 U 
d’une circonscription. 

« Une liste ne peut pas mprendre un ( 
supérieur à cel les sièges à pourvoir dans 

« En cas de scrutin uninominal, toute candidature 
mise aux mêmes conditions d'enregistrement, sous 1 


adaptations imposées par ce mode de scrutin 


panachage et vote gréférent 


membres de 
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SITUATION ECONOMIQUE, SOCIALE ET POLITIQUE 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion de Ia question o1 le avec débat posee par M. Saller à 
M. le ! tre de la France d'outrémer. 

| te de la discussion géntrale, la parole est à 
M. 0] s 

M. Claireaux. M. le min'stre est absent, 

M. le président. Vous demandez une suspension en attendant 
Eur 4 t 

M. Claireaux. Oui, monsieur le président. 

M. le président. | ince est suspendue jusqu'à l'arrivée de 
M | l tre e la France d'outre-mer. 

La l suspendue à vingt-deux heures, est reprise à 
1 1t-de houres vinaqt minules 

M, le président, | nce est reprise. 

1 | le dt la d 1 gone le, la parole est à 
M. ! 

M. Claireaux, M r le ministre, mes chers collègues, en 
pa td tons d'ordre général sur la politique éco- 
ho \ 1 e alimentaire, je voudrais donner les rai- 
ë | « wilitent en faveur du développement de 
] l la pèche idustrielle dans les territoires 
CR Ï l 

Hyaq ques années déjà, j'avais été très impressionné par 

[ * du gouvern + de la Guvane au cours de 

1] ivait pärliculiérement souligné l'appauvrissement 

| ble d s africains, ce qui, selon lui, posait le dif- 


s populations, problème 


l'au qu'en industrialisant les territoires d'Afri- 
jue on le aux travailleurs un supplément d'efforts qui 
pal te des rations alimentaires plus fortes, plus riches 

\ Ceci nous amène à penser qu'un effort d'investis- 
en grand doit être fait en faveur de l’agriculture et 
des péri dans 1 terriltores d'outre-mer, 

J tot l'une part les sommes investies sur les fonds 
où F, 1. D, ES 1 | it d es deux postes, agriculture et 
| e nur ffectées au développement de la produc- 
{ et à la construction de grands travaux. La 
Gif] e est! sensible, Cependant, je me garderai d'en tirer 
Ù ivant pas en mains tous les ékéments du pro- 
} Je té htenterai de vous faire part de mun elon- 
it 1 

b eur tir de préférence en vue d'intensifier la pro- 
d lustrie urd'hui un trait caractéristique de 
] mio Puisqu'en fait le souci du profit nous 
F | jue ce le la satisfaction des besoins de 
l'1 en qu'ils t d'essentiel, il est logique 
I | { ble » les investissements portent sur 
la ] | plutôt que sur la production alimen- 
t ére comporte plus d'aléas, et des 
I faible 

l . r los statistiques nous révèle la £Ta- 
vi! r du problème de l'alimentation des popula- 
t be, En effet ttrès inquiétant de constater 
l | t ( la ont un taux de produetion 
n taux qd issement de leur population, 
t ’ nave du monde. le pourcé lage 
’ \ | le la pfoduction agri- 
P | l né wrimante si l'on songe 
{ 11% IUS > iffré nt d ur 
1 ( nent fable 

| ernant les populations 
‘ is, Au nn ns } li pour- 
1 tr né ? 
\d ou aux services techniques 
( e prol | production agri- 
l i isid , j e gén 
. 

( ta! ral les produits de 
] it du « poul vert »; 
| | tou! ic! \ au ntribuable métro- 
ni \ l'égard des pavs l'outre-mer, 
j hiffres auxquels on ne 

Z } il le Il s'agit 

u e exttrieur de la 
] 

| rs vaient à 712 mil- 

Ù ( t d'exportation, soit à 

! fl le 105 n rds; tandis que 

jui s'élevaient à 316 milliards — 





soit 50 p. 100 du montant de nos em + 9 sur l'étranger — 
donnaient à la France une balance favorable de 64 milliards. 

En 1951, le déficit de notre balance commerciale avec l'étran- 
ger passait à 375 milliards, tandis que les ventes sur la France 
d'outre-mer ee de 316 milliards à 545 milliards, accusant 
ainsi une balance créditrice pour la France de 211 milliards. 

Ces chiffres nous montrent déjà le rôle capital que jouent 
nos pays d'outre-mer dans l'économie de la France. 

Précisons enfin que les produits achetés outre-mer sont sou- 
vent transformés dans la métropole et constituent ainsi une 
nouvelle source de richesses industrielles et commerciales. De 
plus, les produits fabriqués vendus dans l'outre-mer ne trou- 
veraient pas facilement acquéreurs en zone étrangère, à cause 
de leur prix de vente relativement élevé. 

_De ce qui précède, nous pouvons donc conclure sans hésita- 
tion que la France d'outre-mer est devenue pour la France 
métropolitaine un consommateur et un producteur indispen- 
sable à son économie et que, par suite, investir outre-mer, 
c'est aussi contribuer pour une grande part à l'amélioration de 
l: balance commerciale de la France métropolitaine. 

Cependant, il est encore une richesse d'outre-mer insuffisam- 
ment exploitée dont je désire vous entretenir, c'est celle de 
l'industrie de la pêche. Selon l'avis autorisé du commandant 
Beaujé, océanographe français remarquable qui fait école au 
Canada, les deux régions les plus poissonneuses de notre hémi- 
sphère sont les bancs de Terre-Neuve et les côtes de Mauritanie. 
Notre collègue Razac, retenu dans son territoire, s'était proposé 
de faire un exposé sur l'essor considérable qu'il serait possible 
de donner aux pêcheries de Mauritanie en vue de ravitailler 
l'Afrique occidentale française en poissons, car jusqu'ici ce sont 
surtout les importations de Norvège, d'Islande et d'Espagne qui 
font face à ses besoins. Pour ma part, c’est de la région infini- 
ment riche de Terre-Neuve que je vais vous parler. 

Au cours des débats sur le budget de la ns d'outre-mer, 
certains parlementaires se sont demandés — et de hauts fonc- 
tionnaires se le demandent encore — si les considérations 
d'ordre sentimental justifient l'effort financier fait par la métro- 
pole à l'égard de Saint-Pierre et Miquelon. 

Eh bien! je pense que l'intérêt que vrésente ce Yerritoire ne 
réside pas seulement dans le culte d’un souvenir historique et 
dans l'attachement de cette population à la mère-patrie, mais 
il réside également — je cite le commandant Beaujé — « dans 
les possibilités à peu près illimitées que présenterait une exploi- 
lations rationnelle de la pêche dans les régions de Saint-Pierre 
et Miquelon ». 

En effet, ces iles sont situées au centre d’une immense région 
de pêche d'une surface de plus de 120.000 milles carrés. Les 
chalutiers français « terre-neuvas », qui fréquentent cette région 
six mois de l'année seulement ne se préoccupent que de la 
morue salée, Toutes les antres espèces de poissons — et elles 
sont nombreuses — sont rejetées à la mer. Ïl en résulte que les 
trois quarts de da masse de poissons sortie de l'eau sont 
repoussés comme inutiles. 

Il n'en est pas de même pour les chalutiers pratiquant Ja 
E he fraiche dans nos régions en vue de la congélation. Ces 
ateaux peuvent travailler douze mois de l’année. lis gardent 
dans leurs cales tous les poissons pour, ensuite, les traiter à 
terre où les filets seront enlevés et la totalité des déchets uti- 
lisés à la fabrication d'une farine qui sert de plus en plus à 
l'alimentation des animaux, aussi bien en Amérique qu'en 
Europe. 

La richesse de ces bancs de Terre-Neuve et Jeur immensité 
peuvent permettre une exploitation aussi peu rationnelle que 
celle que pratiquent les chalutiers de pêche salée; et, malgré 
ce gaspillage efiréné, si on compare le rendement à l'homme, 
pour douze mois de travail, on constate que Boulogne, notre 
grand pori de pèche, donne seulement onze tonnes de poissons, 
landis que Terre-Neuve donne un rendement voisin de soixante 
tunnes, 

En continuant cette comparaison avec le port de la Rochelle 
on constate qu'en un seul jour de pêche, un chalutier de Terre- 
Neuve, malgré le gaspillage dont j'ai déjà me ramène autant 
de poissons qu'un chalutier rochelais pêchant douze à quinze 
jours. 

C'est donc toute la politiqne des pêcheries qui se trouve ainsi 
mise en cause, et, si j'ai paru déborder le cadre de la politique 
économique d'outre-mer, c'était pour mieux poser le problème 
de la pêche industrielle aux îles Saint-Pierre et Miquelon. 

Les techniques modernes permettent, aujourd'hui, de 
congeler le poisson et de lui conserver son état de fraicheur 
pendant un an, et même davantage si besoin est. Aucun marché 
ne se trouve donc trop éloigné ni dans l'espace, ni dans le 
temps. 

La France a consommé, annuellement, plusieurs milliers de 
tonnes de filets congelés importées de Norvège et d'Islande. 
L'Afrique occidentale verra bientôt fonctionner son frigorifique 
de Dakar, maillon principal de la chaine du froid en Afrique 
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occidentale française. L'Afrique du Nord, la Réunion, les Antilles Ur i \ " 





et l'Amérique du Sud sont acheteurs de congelé, Les Etats-Unis Les f« : 
qui jimporlaient 8.000 lonnes de filets congelés en 1939, ont l : , ie Mn S 

aujourd'hui décuplé leurs importations. Les marchés pour ce |} lait to 

produit congelé de qualité s'étendent au fur et à mesure que | 
se construisent Jes chaines du froid. | £ 

Ainsi que je l'ai souligné au début de cet exposé, ia popu- | 
lation du globe : ugmente à un rythme plus rapide que celui de | | | 
la production alimentaire, et Ja sous-alimentation est encore le hissimule! loi { 
fait de grands pays surpeuplés. part, Autant | , 

Par contre, les prodigieuses réserves de poissons sur les bancs 4 r { 
de Terre-Neuve sont peu exploitées et surlout mal exploitées, eloignem tant 

Le problème se pose donc de savoir si les îles Saint-Pierre et \ fout prix les d l | ; 
Miqueion continueront d'être, budgétairement parlant, un far- ( \ | l | t ) 
deau pour la métropole ou si elles seront doites prochaine- pas 
ment d’un équipement moderne comprenant des bateaux de au SUrpius 14 | 
pèche, des réservoirs à mazout, des quais, des ateliers de répa- uluise à I La ] | 
rations avec sl ps ou cales sèches, tout cela afin de faire de d'une | IL i à { les ; 
cette terre française le plus riche centre de pèche et de congéla- annuelles nec n 
tion de la région ( À \ ) 

La nouvelle installation frigorifique qui vient d'être mise en vu des hôtels eans 1 paru 
marche doit plutôt être regardée comme une expérierm nous paradoxe, Je pense S 3 
espérons que son succès armèneéra la métropole à reviser sa criéres selon Jesqu nt 1er Ia 1e 1 et qui 
politique des pêcheries, et à faire à nouveau de Saint-Pierre permettraient à chaque 1 À ai ‘ ; 
et Miquelon ce qu'elles n'auraient jamais dû cesser d'être, la sacrifices qu'il doit consentir à 4 soi ou à 
capitale des bancs de Terre-Neuve. (Applaudissements.) tages qu'il en peut es’ompter, | Evil | marenand ÿ 

M. le président. La parole est à ‘1. Durand-Réville. RE - ” coeur 

M, Durand-Réville. Mesdames, messieurs, dans l'intimité de d'autant de voix q les territo l qu nd t 
celle soirée. exemple, d'approuver les plans ent 

M. Chaintron. Vous prèchez dans le désert! IL mt pro D LR De 71 , lle 

élorme d'ensemb | Ù natre Ù 

M. Durand-Réville, … qu'il me soil permis d'abord de regret- haïiter insister q |t | | il 
ter que les circonstances alent conduit tres opportunément tunit le créer, dans nos terril S trs | | "1 à 
d ailleurs, notre collègue M. Saller à donner à sa question ippele ues assemHhiees h Il | ‘ 
orale une aire aussi imporlante, car cela nous oblige évidem- lomaine, nous avons, depuis la Libération, 1 lice que 
ment, pour couvrir l'entièreité du sujet, à nous tenir les uns nous nous proposions de con \ commencant ! loit 
et les autres à la tribune un peu trop longtemps à notre gré Nous avons peut-être li n<sidérément lont x peuples 
même, et ce débat me fait l'effet d'illustrer, dans une certaine autochtones des droits et des lbert éconotniq ny Îes 
mesure, ce proverbe chinois dont vous avez entendu parier, préparer préalablement à les exercer. X ippeles 
monsieur le ministre, et aux termes duquel ce qui s'’amasse à désigner des représentants au Parlement fran et aux 
lentement dans le cœur se erache tout d'un coup. semblées territoriales sans cier d'abord mme il 

Aussi bien, l'opportunité de nous défouler, comme disent les eût été souhaitable, à la gestion e leurs prop intérêts 
psychiatres dans leur jargon scientifique, nous ne pouvons locaux 
pas la manquer et vous devez manifester une très grande Les territoires d'outre-mu le l'I nn fran du moins 
patience à nous voir ainsi défiler à la tribune. ceux d'Afrique noire. en sont « re à attendre ane 

J'ai eu trop souvent l'occasion de constater les résultats ( Hmmunales } ir lesquelles, x > , n 2e : per ; 
néfastes de l'absence de toute doctrine dans la conduite des la libération polit ju le pop: Vs Ÿ nl 6 LE t 
affaires de l’Union française pour ne pas m'associer aux obser- pourtant par le fonctionnement de c« 'lectivite munal * 
valions pertinentes de notre collègue Saller, du moins dans la Orga s, non pas d'une f \u ra tout \'{ 1 
partie si intéressante de son exposé dans laquelle il fait re francaise, mais dat ha t { en t te | 
sortir les contradiction internes de la Constitution en matière contingences locales et di “aitu | nai [ul ) | nn _ 
d'outre-mer, < aux autochtones un set ivique qui | fait encore défaut. n en 

La Constitution s’est bornée, et il ne pouvait en être autre- pas parce qu'ils sont les | ' np 
ment, à poser à cet égard de grands principes. Mais la légis- ment parce que tien \ f qu'à pt t ur le rider 
lation qui devait ensuite traduire ces principes dans la réalité à l'acauéri ; E 
est demeurée dans l'ensemble très insuffisante, très incohé- ll faut. avant tout ta cher . tons dons 
rente, si bien que les problèmes concernant l'outre-mer sont en D ee ae 0e ÿ L'OR 
général traités au jour le jour, au fur et à mesure d’une urgence leur at Monte 1e PL EE | 2 _—. 
dictée beaucoup plus par les événements que par la volonté, à codée PA à En s vu F7 
on peut le d re, le nos dirigeants, sans aucun plan l'ensemble 1 Au ma mn ces , mb P RE ER EUE Er à v les 
somme toute, ce qui ne peut que nuire, on voudra bien en les représentants des populations pourraient gérer ntérets 
convenir, à celte cohésion de l'Union française dont on a l'im- + dés 2 UE, DOFAN aussi # doule opporlun de créer 
pression qu'elle ne cherche encore. , es assemblees rt nales qui serate t dote l'u personna- 

Dans la partie de mon exposé qui concernera les problèmes = se eng D. :2phenrate ni % drop vi ré, s el qui seraient 
politiques, je voudrais d'abord ne pas revenir trop longuement DeRCeS à GOccaper des set ge. 2 Der 2 0e er 
sur les observalions que j'ai récemment formulées à l'occasion en Agpcier rond "x "-pbegpéné--v she berg + facon plus actis >, on 
de la discussion du budget de la France d'outre-mer quant à la rater À 7 ge affaires traitées trop loin, à helon du lerriloire. 
nécessité d'une réforme profonde de notre administration POELE. Ce RS : Organisalion comportant deux 
d'outre-mer, réforme qui aboutisse enfin à une décongestion sorles d'assemblées de base: les assemblé: nano Con 
souhaitable des services de la rue Oudinot et des gouvernements Der tree Da ae do 
généraux et, au sein des fédérations, à une décentralisation au , L'assemblée communale gérerait les affaires de la commune, 
profit des territoires groupés. M. le ministre a bien voulu élant entendu qu sauf peut-être exception pour | entres 
donner à cet égard des assurances dont nous le remercions de importants, l'organisation de la commune africaine ne serait 
nouveau, et dont nous savons, s’il peut bénéficier d'une longé- ES ECO CES . — ommune française, 
vité ministérielle que de tout cœur nous lui souhaitons, pour du village français, mais se rapprocherait plutôt de celle de la 
lui bien sûr, mais surtout pour les intérêts de la France d'outr mmune mixle algéri à rlains de nos collèg co 
mer, qu'elles ne resteront pas lettre morte aissent DIeR, 

En ce qui concerne particulièrement la réorganisation des Cette commune africai qui pourrait être très élendue en 
fédérations, nous voudrions que les gouvernements généraux { vu la faib densité de po lion en Afriqu grou 
cessassent d'être, comme ils le sont encore trop souvent, des perait les gens d'un mèm Clargi. Ses Hmil NS CeTe 
organismes d'exécution pour limiter leur action à des tâches de La tendraient [u Cal | Uaï le Du 
coordination, de répartition, d'inspection qui doivent suffire à de résoudre les proMèn jui leu Mt corn points 
leur permettre de mettre en œuvre la solidarité fédérale qui est, eau, pistes pour relier les ham y ( s el 
on l'oublie trop souvent, la raison première de leur existence. Dans les villes, on pourrait se rapprocher davantage de l'or- 

Permettez-moi donc, mesdames et messieurs, comme pre ganisallon frança en prenant tout tout | iuti 3 
mière idée générale À jeter dans ce débat, de vous indiquer le utiles } r que tous les eélén ts à à populalio 4 pris 
conceptions qui, selon mwoi, devront étre adoplées en ce qui les éléments européens qui ne peuvent être noyés dans la masse 
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indivène et dont les modes de vie sont différents, soit valable- 
ment représentés au sein de l'Assemblée municipale, 


L'Assemblée régionale s'occuperait des intérêts d'une région 
présentant une certaine unité économique. Certains ont proposé, 
vous ! ivez monsieur le ministre, de prendre le cercle pour 
base de l'organisation régionale. Je ne pense pas, pour Ina 


bart, ju e soit là une bonne formule. 

Le cercle a été, en effet, plus souvent constitué pour des 
motifs administratifs, sans qu'il soit toujours tenu un comple 
suffisant, du moins à mon avis, des nécessités économiques. 
li ne disposerait pas, si on lui donnait un budget autonome, de 
ressources suffisantes pour réaliser les travaux d'intérêt régio- 
pal qui concerneront surtout l'économie du pays et dont la 
réalisation dépassera souvent les limites d'un seul cercle. 

Je n'ai pas besoin, monsieur le ministre, d'attirer votre atten- 
tion sur le fuit que l’organisation administrative, la répartition 
des pouvoirs duns la hiérarchie du commandement, dépend à 
un degré essentiel des moyens de financement de l'administra- 
tion qui commande, Les assemblées régionales devraient être 
dotées de pouvoirs et de ressources financières, soit par le 
moven de centimes additionnels, soit par l'attribution de 
ressources propres. Elles devraient avoir le droit, selon 
moi, de faire des emprunts pour la réalisation des tra- 


vaux dinterêét régional, Inais pour que cette expérience : 


soit un succès, I faut, et j'insiste sur ce point, que 
les ressources financières aflectées à ces assemblées soient 
exclusives de toute vocalion aux cadeaux. 1 faut qu'elles repré- 
sentent un effort de la part de l'Africain lui-méme sans que 
ce soit l'Européen, comme c'est le plus souvent le cas actuel- 
lement, qui paie pour tout le monde; les Africains, pouvant 
üinsi se rendre comple beaucoup mieux qu'à l'échelon terri- 
torial de l'emploi qu'on fera d'un argent qui leur aura coûté, 
s'intéresseront davantage à la mise en valeur du pays. Cette 
organisation régionalé contribuera à la décentralisation de 
notre administration africaine, que tout le monde souhaite, 
dout on parle beaucoup, mais que, somme toute, on ne s'est 
pas encore décidé, n'est-il pas vrai, à entreprendre. 

Ces conseils pourraient être le point de rencontre, en outre, 
de la tradition et de la démocratie. Les chefs traditionnels y 
trouveraient place, de plein droit, tandis qu'une autre partie 
du conseil serait élue. En ce qui concerne le mode de repré- 
sentation des populations au sein de la partie élue de ces 
assemblées régionales, je pense qu'il y aurait intérêt à recourir, 
en général, au suffrage à deux degrés: élection de notables, 
qui éliraient à leur tour les conseillers à l'assemblée. Les con- 
seillers généraux feraient en outre partie, de droit, de l'assem- 
blée de la région dans laquelle se trouve leur circonscription 
électorale. Ainsi vaincrait-on sans doute leur opposition éven- 
tuelle à la mise en œuvre de cette ofganisation régionale et 
réaliseérait-on une conjonction utile entre les conseillers géné- 
raux apportant des idées nouvelles et les notables représen- 
tauts de la tradition. 

Je serais très heureux, monsieur Je ministre, que vous 
veuillez bien nous faire connaître, si cela vous est possible, 
dans vol réponse, votre sentiment sur une telle organisation 
dont l'institution me paraît souhaitable eu vue de favoriser 
l'évolution politique de l'Afrique noire. 

Mais c'est surtout, vous ne vous en surprendrez pas, mes 
chers collègues, sur la partie économique de la question orale 
de notre collègue, M. Saller, que je veux quelque peu insister 
maintenant. C'est, en effet, dans le domaine économique que 
l'absence le toute doctrine vraiment cohérente, pour l'ensemble 
de l'Enion française, me paraît présenter les inconvénients les 
pius graves, 

On ne peut, à vrai dire, s'étonner de cet état de choses quand 
on constate à quel point le contrôle de l'administration sur les 
pays d'outre-mer est toujours davantage éparpillé entre de 
multiples départements ministériels: France d'outre-mer, Etats 
associés, Affaires étrangères, Intérieur, sans parler de l'intru- 
sion fréquente des divers ministères techniques, dont les 
initiatives divergentes, et inspirées souvent des seuls intérêts 
métropolitains, 1 faut bien le dire, aboutissent fréquemment 
à l'intervention de mesures contradictoires qui se révèlent, en 
définitive, défavorables au développement économique des ter- 
riloires d'outre-ner et contraires aussi aux intérêts véritables 
des populations de ceux-ci. 

Sans te, le ministère des finances et des affaires écono- 
miques, grâce à celte sorte de prééminence qu'il exerce de plus 
en plus sur l'ensemble des autres départements, pourrait être 
en Inesu le réaliser une certaine coordination en la matière, 
si l'on peut appeler une coordination le fait brutal de trancher 
en dernier ressort des questions vitales pour les populations 
d'outre-mer, Mais son action se révèle souvent pus nuisible 
qu'utile parce que ses fonctionnaires, si éminents soient-ils, 
connaissent mal, en général, malgré qu'ils en aient, les pro- 
blèmes d'outre-mer qu'ils entreprennent de résoudre et 125 
abordent avec cet esprit centralisateur, universaliste à l'excès, 
qui caractérise, on doit je reconnaitre, les Français, et qui 





est particulièrement nocif dans un domaine où tout n'est que 
diversité. 

Les fonctionnaires du ministère des finances et des affaires 
économiques ou des autres départements techniques n’ont d’ail- 
leurs pas le monopo:e de cette ignorance des problèmes d'outre- 
Imer qui, à vrai dire, s'explique quand on songe que ceux qui 
ont passé toute june carrière dans les territoires lointains de 
l'Union française ne peuvent avoir, étant donné leur com- 
plexité, la prétention de les connaitre à fond. 

Peut-on, dans ces conditions, être surpris que les décisions 
concernant l'économie de nos territôires d'outre-mer soient trop 
souvent prises avec des retards préjudiciables et que lorsqu'elles 
interviennent, elles aboutissent souvent, à des solutions mal 
adaptées, fragmentaires, contradictoires, adoptées parfois sous 
la pression ou pour la défense d'intérêts particuliers métropo- 
litains, avec une certaine méconnaissance des réalités locales et 
des intérêts des pays d'outre-mer et de leurs populations. 

Je vais essayer, au cours du développement dont, par avance, 
je vous demande d'excuser l’aridité, de vous démontrer quel- 

ues-unes des plus redoutables conséquences de celte absence 

e doctrine économique pour l'ensemble de l'Union française. 

Vous savez, mesdames, messieurs, l'immense espoir qu'avait 
suscité, en ce qui concerne le développement de l’économie de 
nos territoires d'outre-mer, le vote de la loi du 30 avril 1946 
tendant à l'établissement, au financement et à l'exécution du 
plan d'équipement et de développement de ces territoires, avec 
une générosité qui demeure, nous avons le droit de le dire, la 
marque dominante de son action dans ce qui était hier l'empire 
colonial français, dans ce qui, avec ellg, constitue aujourd'hui 
l'Union française. 

La France, consciente des grands devoirs qu'elle doit assumer 
à l'égard des populations d'outre-mer, a accepté par cette loi 
de les aider puissamment à poursuivre leur évolution par un 
concours financier dont on peut mesurer toute l'ampleur quand 
on sait qu'au 30 septembre 1952 — il faut qu'à l'étranger aussi, 
mesdames, messieurs, on le sache — le montant des antorisa- 
tions d'engagement accordées pour les dépenses à eflectuer 
dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, à l'exception de 
l'indochine et de l'Afrique du Nord, s'élevait à 281 milliards 
de francs. 

Malheureusement, les programmes initiaux d'équipement et 
de modernisation qui avaient été étab:is sous l'égide de l’admi- 
mistration du plan étaient l'œuvre d'organismes éminents, com- 
ee surtout de fonctionnaires certes compétents et doués d’une 
onne volonté évidente, mais trop souvent privés des conseils 
des techniciens et des représentants qualifiés des diverses acti- 
vités professionnelles, et de ce fait, parfois concus dans 
l'abetrait et sans qu'il ait été tenu un compte suffisant des 
contingences et des réalités locales. 

Il est certain, notamment, que le problème des débouchés 4 
été complètement négligé lors de l'élaboration de ces program- 
mes faite en période d’euphorie. I est hors de doute aussi 
qu'on ne se souciait pas, la plupart du temps, de la rentabilité 
des réalisations projetées, que les crédits ont été presque tota- 
lement attribués à des organismes d'Etat, en vue de créations 
certes utiles, mais trop souvent spectaculaires, dont il n'était 
pas possible d'espérer un rendement immédiat et dont le fanc- 
tionnement constitue, au contraire, des charges qui deviennent 
petit à petit insurmontables pour les finances locales, et cela 
au détriment des entreprises privées, dont on peut raisonnable- 
ment penser qu'on eût pu tirer un profit À profitable au 
développement économique des territoires intére-s5s et à l'ac- 
croissement des ressources dont ces territoires ont besoin pour 
poursuivre leur évolution. 

Les résultats de cette erreur de conception que j'ai, à maintes 
reprises laissé entrevoir, sont bien eonnus aujourd'hui. Les 
lourdes charges que constitue l'amortissement des emprunts 
que les territoires durent contracter auprès de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, ajoutées aux frais d'entretien et 
de fonctionnement même de réalisations non rentables, con- 
cues dans l'euphorie initiale, ne leur permettent pas d'assurer 
l'équilibre de leur budget sans une aide très substantielle de 
la métropole. Ce n'est pas dans une amélioration de la conjone- 
ture économique — car les programmes mis en œuvre ont fait 
une place insuffisante au développeinent de la production, cela 
a déjà été dit — que l’on peut espérer trouver des moyens de 
redresser une situation financière dont le moins qu'on puisse 
dire est qu'elle est préoccupante, 

Comme la balance commerciale de la plupart des territoires 
intéressés est aujourd’hui largement déficitaire, il n'existe, 
semble-t-il, d'autres moyens pour ces territoires de faire face 
à cette perte de substance, et d'équilibrer leur balance des 
comptes surtout, que de faire appel à des capilaux nouveaux 
dont l'apport entraînera des charges financières nouvelles. 

ll serait vain, mesdames, messieurs, de vouloir vaticiner suf 
la responsabilité des conceptions, toujours généreuses, mais 


| trop souvent imprudentes, qui ont abouti aux résultats que 
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nous constatons, mais on peut légitimement penser que si une 
doctrine économique vraiment cohérente avait été, dès l'abord, 
élaborée avec le concours, j'insiste sur ce pont, de techniciens 
éprouvés et de représentants qualifiés des activités profession- 
nelles, de praticiens, on aurait peut-être évité ce que je suis 
bien obligé de considérer comme un certam gaspillage des 
deniers publics. 

Vos prédécesseurs, monsieur le ministre, ont blen aperçu, 
je duis le recomnaître, la gravité de cette situation et lis ont 
donné aux chefs des territoires des instructions en vue de ce 
qu'on à appelé une reconversion du plan d'équipement. 1e 
malheur vent que ces sages mais tardives déterminations 1imter- 
viennent à un moment où la métropole se débat dans les diffi- 
cultés budgétaires que, l’on sait et se voit contrainte de réduire 
son aîde financièrèe à ses prolongements d'outre-mer, si hien 
qu'en certains cas, les dotations du F. 1. D. FE. $. ne permettent 
auêine pas de poursmvre les travaux déjà entrepris et que, dans 
ces conditions, la reconversion envisagée risque d'être sinmgu- 
lièrement difficile à opérer. 

Dans la mesure où il pourra y être procédé, c'est, bien 
entendu, dans le sens d'un dévtloppemwent de I production 
qu'elle devra s'exercer, et c’est là le troisième point sur lequel 
je voudrais attirer votre attention. C'est ce déve:oppement de 
a production dans nos territoires d'outre-mer qui dort en effet, 
à mon avis, faire l’objet de nos soins les plus attentifs, de nos 
préoccupations, je dirai, les plus immédiates, 

Les droits politiques que Ja France a généreusement accordés 
aux populations autochtones ne peuvent, en effet, avoir de 
sens et ne peuvent acquérir toute leur validité que si l'on donne 
en mème temps à ces populations la possibilité d'accéder à des 
conditions de vie plus conformes avec la dignité humaine et si, 
pour atteindre ce but, nous ne négligeons rien qui soit de 
nature à assurer la mise en valeur iulégrale des richesses des 
pays où elles vivent, 

Le développement soclal que nous nous effurcons de promau- 
voir dans nos territoires d'outre-mer ne peut, de son côté, cons- 
tituer une acquisition durable et suscephble de constante amé- 
lioration que s'il correspond à un progrès économique. J'ai eu 
l’occasion, au cours du vovage que j'ai récemment effectué en 
Afrique notre, de revoir les magnifiques édifices que consti- 
tuent, au pied de la colline de Koulouba, le beau Iveée de jeunes 
filles, le splendide lycée de garçons, l'institut du trachome, ke 
collège technique et l'école professionnelle, et je me serais 
wrofondément réjoni de ces réalisations si je n'avais trouvé, 
au Soudan. des entreprises en sommeil ou en difficulté, un 
réseau routier réduit à quia, vous le savez, et une production 
en serieuse régression, 

En me demandant précisément comment les budgets des 
années à venir parviendront à assurer l'entretien et l'exploita- 
ton de ces réalisations magistrales, je me suis, je l'avoue, posé 
Ja queslion de savoir — et à mon tour, monsieur le ministre, 
je vous la pose — si les énormes dépenses du ne en matière 
culturetle et sociale n'eussent pas gagné, si heureuses, bten 
entendu, qu'eltes Soient en elles-mêmes, à s’équilibrer davan- 
tage au bénéfice de l’économie. 

Force nous est de reconnaître qu'en matière de production 
économique, les résultats que nous devons constater aujour- 
d'hui sont encore éloignés des objectifs envisagés par le plan 
Monnet qui concerne des productions dont la plupart sont pour- 
tant vitales pour les territoires et les populations d'outre-mer 
et 1!s ont à peine réussi à rejoindre le niveau atteint avant la 
guerre..Je suis bien obligé de reconnaître qu'une place insuffi- 
sante à été faite à la production éconamique dans les préoccupa- 
tions de l'administration du plan et, au surpiu:, qu'un défaut 
total de doctrme a présidé à l'éiaboration des projets mis en 
œuvre. 

D'une façon générale, on à fait appel à des entreprises d'Etat, 
à des entreprises d'économie mixte ou à des affaires privées 
nouvelles, trop grandioses dans leur conception, trop ami 
tieuses dans leurs objectifs, et qui se sont lancées dans des 
innovalions techuiques qui n'ont he que des résultats médio- 
cres ou même insignifiants eu égard au milieu et aux conditions 
locales de la production. 

Sans méconnaitre certains heureux effets d'une grande partie 
des travaux du plan, on peut regretter que des milliards atent 
été ainsi engagés et dépensés sans une expérimentation suffi- 
sante, tandis que leur utilisation aurait donné des” résultats 
autrement fructueux s'ils avaient été remis à des entreprises 
éprouvées et plns soucienses que des organisations à direction 
administrative des prix de revient, de la rentabilité, donc des 
conditions techniques de la production. 

Je crains fort que, dans ce domaine, on ait un peu trop sacri- 
fié au mythe de l'équipement qui créé la richesse et qui paraît 
quelque peu périmé aujourd'hui. Les dures nécessités aux- 
quelles l'économie privée est contrainte de se plier ont ensei- 
gné à celle-ci, au contraire, que l'équipement ne pouvait que 
suivre la production — la suivre d'aussi près que possible, 
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En veut-on quelques exemples ? En avril dernier ‘a 
appelé l'attention de M. le ministre de la France d 
sur les conséquences dangereuses pour l'avenir de prod 
tion de nos territoires d'outre-mer de Ju haisse exce \ âi 
cours des oléagineux concrets sur le marché métropolitain, 
baisse qui était en partie provoquée par la hantise constante 
des utilisateurs de voir attribuer des licences d'nmportation 
pour graiues et huiles concrètes 6tr ME à Or, bien qui ‘ 

rvices de la rue Oudinot atent donné l'assmrance qu'il n'était 
pa question à l'époque d'attribuer ue nouvelles 14 { pre 
que aussitôt on pouvait apprendre que X) ton le « h 
étranger avaient fait l’obyet de semblables autorisation dél 
vrées à des négociants assez ignorants des besoins réels di 


industriels. 

le comprends parfaitement que le Gouvernement se soit 
eflorcé, dans les circonstances du moment, d'obtenir une } 
| 


sensible eur les pradn:js essentiels, ma est-il pa ri 
vaise poiitique, monsieur le mimstre, d'utiliser de mrcienses 
devises pour l'importation de graines et d'huiles que des terri 
toires de l'Union francaise seraient en mes de fournir. st 
l'on ne s'attachait systématiquement, semble à ( | 
ger leur production ? Car nous tournons à cet égard, mesdames 
messieurs, dans un cercle vicienx: les p' x baissent, la pro- 
duction de nos territoires d'ontre-mer diminue; les amtuorités 
de la métropole émnes de cette situation poussent à la déli- 
vrance de licences d'importation de ressources étrangères, pré- 
cipitant ainsi une nouvelle baisse qu'accentue encore La diminu- 
tion de 13 proaurtian. 

IL est absolument indispensable de renverser cette tation. 
Ce résultat peut être olftenn 1 l'on veut lien tr I ompte, 
d ns le bilan de nos ressoumr es, « la proun y! 1 ' | «dl 
nos territoires, dont le maintien et le développement haita- 
lles sont évidemment commandés r l'attribution d'un mix 


rémunérateur au producteur. 


L'Afrique francaise peut notamment apporter à la Fran 


120.000 à 130.000 lonnes de pauniste, 13.04) à 20.4X) tonnes 
d'huile de palme, 12.00 à 204144) Lomnes de karil Si la métro- 
polie veut bien montrer qu'elle est prèle à utiliser, par priori 
es ressources normales de l'Afrique francaise, l'avenir d et 
production est assuré. Sinon il faudra, dans un proche aveni 
ISSUTET 14 quasi lotaité des besoins de la mét opoic et | 
l'Union française ave les appo'ts étrangers. 


Me sera-t-il permis, monsieur le ministre, après avoir parlé 
des builes concrètes, de reparier un instant des ! 
fluides dont j'ai évoqué le cas extravagant au cours de ja 
récente discussion du budget de votre département ? La ques- 
l lement, tuntes les soutions env'sagtes € 
reviennent finalement à e-saye” de faire payer cher l'arachide 
au cuilivateur qu'on estime devoir être soutenu et à faire 
vendre bon nd 
lution de la situation écononmnane, à vendre leur huile bon 
ruarché, En d’autres termes. toutes les solutions étudises visent 
à [aire payer par l'intermédiaire exportateur, et éven'uellement 
par l'industriel, le soutien que l’on estime indispensable d'’as- 
surer au cu:livateur, 


ton est grave, Actmef n 





16 la graine aux huiliers obligés, eux, nar l'évo- 


C'est un problème qui, posé dans ces conditions et dans ces 
termes, ressemb'e beaucoup à celui de la quadrature du cercle. 
Il est certain en les méthodes empiovées, les formules compli- 
quées recherchées ont permis d'aboutir pratiquement à ces 
résultats au cours des deux derniers exercices 
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J'atiire votre attention avec berucoup de sérieux, monsieur le 


ministre ir le fait qu'il semfble en résulter, tant pour l'expor- 
tateur que pour l'industriel, des conséquences telles qu'il est 
absolument exclu de voir les mêmes formules acceptées dans 
l'aven Elles ont d'ores et déjà abouti à mécontenier le pro- 
ducteur, à entrainer de lourdes pertes sur les crédits de cam- 


pagne ouverts par les exporlateurs et à désorganiser complète- 
ment L'industrie de l'huilerie, 1 semble qu'il soit sbsolument 
indispensable, si l'on veut que a récolte prochaine soit achetée 
_— el vous savez le caractère dirimant de cette nécessité — 


d'en revenir à des solutions rationnelles, 

Celles-ci ne sont pas eombreuses, En effet, les productions 
coloniaies et métropolitaines couvrent maintenant, à peu de 
chose près, les besoins de la cosommation, Il n'est donc pas 


possible de soutenir le prix de l'arachude du Sénégal à l'aide de 
péréquations faites avec des graines ou des huiles étrangères 
importées à un prix inférieur, 

Dans ces conditions, si l’on admet que l'huile, comme l’en- 
semble des denrées alimentaires, ne doit pas augmenter pour 
le consommateur et doit même, si possible, baisser, que d'autre 


part il est ab<clument néc2ssaire d'assurer au cultivateur séné- 
galus un revenu sensible nent égar à celui encaissé l'aa der- 
niet el c'est ma conviction, monsieur le ministre — il appar- 


lient alors à l'Elat de couvrir la différence entre le prix payé 
au cultivateur et le prix réel de commercialisation, c'est-à-dire 
celui qui permet aux industriels le placement de leur produit 
à un cours concurrentiel avec les huiles de coiza, en parti- 
CcuHrT 

Cela revient à dire, monsieur le ministre — et c'est une idée 
que l'ancien ministre de l'agriculture doit bien connaître — 
qu'il faut subventionner la culture de l'arachide comme on a 
subventionné à l'époque ja cuiture du colza, subvention qui 
setmbie d'ailleurs aussi justifiée que les multiples autres accor- 
dées, sous forme de primes diverses, au cullivateur métropo- 
lilain, que ce soit sur le blé, la betterave, le vin ou, comme je 
le disais tout à l'heure, sur le colza. 

Ni ,on eslime que, dans les circonstances actuelles, sem- 
blable subvention est impossib'e, il faut en revenir à la liberté 
de commercialisation absolue avec comme conséquence, vous 
le savez monsieur le ministre, une diminution du prix au cul- 
livaleur en rapport avec celle subie par :e prix au consomma- 
leur 

La solution que d'aucuns préconisent de substituer l'Etat 
aux professionnels, en l'occurence de créer un oflice de l'ara- 
chide, revient pratiquement à faire enregistrer à cet office des 
ge au moins égales, et vraisemblablement supérieures, à 
a subvention que l'on se refuse à envisager, L'office, OrT£a- 
nisme lourd et onéreux, se trouvera devant :e même problème 
el ny apportera pas de soiutions nouvelles, parce qu'il ne 
pourra pas ;es apporter. Il est à craindre, d'autre part, que l'in- 
lervention d'un organisme d'état, au lieu et place d'un cireuit 
commercial organisé, se traduise par des frais généraux élevés 
el des mécomptes de l'ordre de ceux enregistrés :orsqu'on a 
envisagé de substiluer les coopératives aux exportateurs. 

C'est tout cs que je veux dire, monsieur le ministre, en ce 
qui concerne les o:éagineux. Je vous signale maintenant une 
silualion identique en ce qui concerne l'importation des gom- 
mes étrangères, puisqu'aux termes mêmes de la réponse, en 
date du 6 mai, que le ministre de l’industrie et du commerce 
avait bien voulu faire à la question écrite que je lui avais 
ulressée à ce sujet, il! a été reconnu que 1.000 tonnes de gomme 
arabique avaient élé importées de l'étranger au cours de l'an- 
née 1951, en plus des quantités ayant fait l’objet de licences 
régulièrement visées. N'est-ce pas un poème, monsieur le mi- 
nistre et cela alors qu'il existait encore au Sénégal d’'impor- 
tants stocks provenant de la campagne précédente ? Si bien que 
la traite s'est dérou:ée dans des conditions particulièrement 
défavorables par suite de la baisse subie par ce produit. 

Faut-il alors s'étonner que l'autochtone, qui achetait avant la 
guerre quatre pièces de tissus de Guinée avec le prix de 
10 kilos de gomme et qui est obligé aujourd'hui, pour obtenir 
la méme marchandise, d'apporter dix fois plus de gomme, se 
désintsresse de plus en pus de cette production ? L'attitude 
qui consiste à imposer à l'indigène de nos territoires d’outre- 
mer les prix élevés de toutes les marchandises qu'il ne peut 
acheter qu'en provenance de l'industrie métropolitaine et à 


le laisser subir la baisse des marchés internationaux sur ses 
propres produits, est à la fois injuste et inhumaine, et ne peut 
que décourager tout effort de production. 

Cette méconnaissance tota'e des intérêts de nos territoires 


d'outre-mer se retrouve en ce qui concerne la production fores- 
üière. J'y suis attaché de trop près pour insister longuement sur 


celle-ci et c'est par discrétion que je n'y ferai qu'une aliu- 
éion rapide, Alors qu'une crise sans précédent frappait les 
producteurs de bois de nos territoires africains, dont les débou- 
cl tres que ceux offerts par la métropole sont pratique- 
ment fermés en raison de la concurrence du territoire ang.ais 
du go lu Benin où les frais d'exploitation sont considérable- 





ment moins élevés que ceux qui sont imposés à la produc- 
tion forestière de nos propres territoires, on n'avait pas 
appris sans surprise — vous en avez eu des échos, monsieur le 
ministre — que des licences auraient été accordées pour l'im« 
portalion chez nous de bois provenant du Nigéria britannique. 

Ce n'est pas seulement la production agricole et forestière 
de nos territoires d'outre-mer qui subit ainsi les répereussions 
des décisions inconséquentes prises par des fonctionnaires dont 
le rôle devrait être pourtant de veiller à la sauvegarde des in- 
térêis généraux de l'Union française. L'industrie naissante de 
nos territoires africains — qui, précisément, parce qu'elle est 
à ses débuts, a besoin de certains encouragements et d'une pro- 
tectiox raisonnable — n'est pas logée à meilleure enseigne. 
Je n'en veux pour preuve que la réponse faite il y a quelques 
mois par le directeur de l’intendance de l’une de nos grandes 
fédérations à une entreprise textile locale, qui avait présenté 
ses offres pour la fourniture d'effets d'habil.ement et de cou- 
chage nécessaires aux troupes stationnées sur place, 

« Le département de la France d'outre-mer m'a fait connat- 
tre que les besoins de mon service. » — déclarail-il dans cette 
réponse — « seraient couverts par les envois de la métro- 
pole et, dans ces conditions, il ne m'est pas possible de passer 
de commandes locales, pour lesquelles je ne dispose d’ailleurs 
pas des crédits nécessaires. » 

Dans le même temps, monsieur le ministre, on pouvait 
apprendre que la métropole débloquait une tranche de cinq 
milliards de dollars pour l'achat aux U. S. A. de coton destiné 
à :a fabrication de tissus pour les besoins militaires. 

Je m'étonne que le département de la France d'outre-mer, si, 
comme ce:a semble ressortir de la réponse de l'intendant géné- 
rai ea cause, il a été vraiment consulté, ait pu donner son ac- 
cord à une position si profondément contraire aux intérêts de 
l'Union francaise et de :a France elie-même. Comment! voiià 
une jeune industrie qui entreprend de grands efforts et qui, 
sans side des pouvoirs publics, a réussi à se créer, en vue de 
confectionner sur place à moindres frais, en utilisant le coton 
de production lo:  « les tissus nécessaires aux besoins loraux, 
à laquelle on refuse de passer commande des effets nécessai- 
res aux troupes stationnées sur place, comme :es années pré- 
cédentes, et que l’on préfère habüuler avec des tissus fabriqués 
ea coton importé d'Amérique, au prix d'un gaspiilage insensé 
et injustifié de doliars! 

Si l’on voulait décourager notre production coloniale de coton, 
dont de telies opérations contribuent à avilir les cours, si l'on 
voulait freiner IA développement industriel de nos territoires 
d'outre-mer, on n'agirait pas autrement, Comment l'intendance 
ne se rend-elle pas compte qu'en empêchant, comme ele sem- 
ble vouloir le faire, l'extension de la cuiture cotonnière et de 
l'industrie textile locale, contrairement aux eflorts que vous 
déployez d'autre part, monsieur le ministre, en vue d'étendre 
cette culture, el!e risque tout simplement, en cas de conflit ou 
de difficultés internationales amenant une rupture des rela- 
tions de l'Afrique française avec les fournisseurs extérieurs, 
de ne plus trouver sur place le coton qui lui sera alors néces- 
saire et de ne disposer à ce moment que d'une industrie em- 
bryonnaire incapable de satisfaire à ses besoins minimums ? 

Est-ce trop demander, monsieur le ministre, afin d'essayer 
d'éviter que l'Afrique française ae connaisse de nouveau la 
crise de textiles mobs de 1939 à 1947, que de vous prier d'in- 
viter les services publics à s'approvisionner dans l'industrie 
locale, du moins tant que des offres peuvent être faites dans 
des conditions raisonnables de qualité et de prix ? 

Je pourrais, mesdames, messieurs, multiplier les exemp'es de 
ce genre: un an de refoulement, vous ai-je dit, monsieur le 
ministre, Je vous ai cité le cas des huiles concrètes, des gom- 
mes, des bois tropicaux, des arachides, du coton. 

Je pourrais vous montre; encore, mais ce serait abuser de 
vos instants, les conséquenres désastreuses qu'ont eu parfois 
sur nos marchés, sur le marché des huiles par exemp'e, sur 
celui du café, des bananes, les importations de provenance 
étrangère réalisées à un moment inepportun et qui ont sou- 
vent provoqué un effondrement brusque et artificiel des cours, 
préjudiciable au développement de nos productions d'outre- 
mer. 

Dans tous ces domaines, on retrouve la même absence de 
doctrine tinancière — je suis bien dans le cadre de votre ques- 
tion orfle, monsieur Saller, — cette même absence de doc- 
trine économique cohérente, le même gaspillage de devises 
qui vient accroître inutilement le déficit de notre balance com- 
merciale, le même mépris absolu de la solidarité économique 

ui devrait exister entre tous les pays de l’Union française et 
dont le respect commande, il convient tout de même de re 
as l'oublier, le développement de nos territoires d'outre-mer, 
e niveau de vie des populations autochtones, dont la France 
_— on l'a dit assez souvent ici et nous en sommes tous d'’ac- 
cord — a le devoir d'assurer la promotion économique et so- 
Ciaie, 
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Or, où veut-on que ces territoires trouvent un débouché pour 
leur production si, md des mesures comme celles que je viens 
de signaler, on Jui ferme le marché français ? Notre product 
n'est malheureusement pas en état, nous ne le savons que 
trop, de lutter efticacement contre la concurrence étrangère. 

Depuis que vous avez pris en main la direction des services 
de la rue Oudinot, vous n'avez cesst ONs 1 Lou 
d'insister sur l’absolue nécessité de développer la “uction 
de nos territoires d'outre-mer. C'est seulen t con e x S 
l'avez fait très justement remarquer, du L u 
production augmentera que nous pourrons arméliorer le sort 

s populations tochto 
des populations autocht s et faire, en leur faveu u Ï 
tique sociale vraiment concrèt , la seule, en fi pte, « 

: ds ntfi . 1” 
puisse Cire eilicace, 

Or, nous constatons maihenreusement q t duction 
demeure stationnaire, c'est le moins qu'on ] et, en 
plus d'un domaine, qu'ellz marque même une 7 Cet 
gituation pro t le eé que ! ny | t 
sit ] ient d jue nos prix d2 rex t 
beaucoup plus élevés que ceux des ] t J 
de denrées t le matiè! nre! r ( 

u ut t at laAucres pret Ii s sin 1 { ] S 
ferme tout naturel nent tous le lébou S 

Comment en pourrait-1 être autrement q 14 | tat 
que cette pl Yducti \ est chaque Jour ] las pal 
des charges fisca! et sociales, devenant n t { " t 
insupporlabies, ci qui nous obligent, } LL‘. 1 
adresser, pour satisfaire nos besoins en 1 
tation, au marché métropolitain dont les X e L 
sont très supérieurs aux cou mou‘ x 
. de e Vous cCilérai que quelques exemples de lé 
important qui existe entre 3 prix fi e! s prix 
£ Ï { 1 at s ri10 : 1 outre-mer in! { [ 
devises, de s'approvisionner surtout à ja n supportent 
les lourdes conséqu 

Ainsi, si l’on mpare iG prix F, O0. B \ fl 1952 de n 
chandises provenant de France au prix d handises € 
p'ove'isn { le lt inger on P it ré { {T t { = 
vantes, IHonNnsSiIeu] { rauinisu { { e t | 
78 francs: Japon, 77 frar Allemag ff ( 
France, 180 fr s; Angieterre, 117 fra Jan So fi 
farine: Fran 6.811 francs: Etats-Unis, 5.38 f { ] 
3.961 francs, soit 71.95 p. 100 de supnlément 7? \] 
tion francaise: sucre: France, 9.640 francs: A: teérre, 7.128 
francs, soit 35,4 p. 100 d'augmentation sur À « rence 
étrangcre ciment France 1.660 frar A ut ) 
francs, soit 25 p. 100 de plus pour les prix f is: tôle ondu- 
le France, 99.500 francs : Japon 1.000 f & l U 1es 
France. 9.519 franc S Etats I is, 4. francs L 20,44 ! 10) 
de supplément pour les prix français. 

SI ] nn vent bien noter que l'Un (M fra { [o { | b! 
africain-tropical 80 p. 100 des importations de pavs en ton 
nage êt 75,8 p. 100 en valeur, on se rend npte q 1 
fait des prix C; és des pi duits francais Î toire 
d'outre-mer ne peuvent livrer leurs propres pro Î IX Ê 
mondiaux sans un abaissement important du p r d'achat 
des producteurs a htores 

D'autre part, on ne sou:'gnera jamais ascez effets dés 
treux sur le coût de la production | | tion 
de certaines lois sociales <uffisamn ta piées et mis 
en vigueur de lois de privilèges mme | G 6 
L'augmentatio les charges fi 1. et des 1 le prix 
des services qui en d l t about lt, en effet ta- 
blem it, à un double résultat és m 4 heux | | n 
de la rémunération des producteurs, et & ler t des } 
ducteurs autochtones qui ent, par suite, tendance à restreindi 
leur effort, et a )S nent excessif des 1! x d I t q 
nous ferme toujours davantage Jébouchés extérieur 

Mesdames, messieurs, vailà le drame nique \ I 

| | 
duction de nos territoires d'outre-mer d | t » Rr 
et ce nest pas | de du travail d q vient d'e 
adopté par l’Assemblée nationale, 1 il | Iues ) 
fications de raisons que tte Assembilé it pu ) l an 
texte q ous venait déjà de la premi jui va, en 
matière, améilorer la situat | 

Le Parlement ne cherche nas à 1 n LL. " 
lourde responsabilité en la circonstance s le G t 
de son cût peut-être des erreurs à & 14 

Certaines des lois en ise n'ont, en effet, pu ét lo $ 

ne ll; r& ennaitin las mn'lun lic tah : ” » " | 
da 15 14C0u 115} . » ! pius u 1 q H e q 163 

gwouvernem te «l | ( ivalent pris À ( 1 q 
leurs représentants se sont, lors de d e s devant les 
assemb!é6 FE. nHres fax bles IUX m d euses 
qu'elles contenaient, Je « 1s fort que in! | le ces 
généreuses, mais qu'on peut trous tout de même ématu- 
rées dans des pays tr )P pauvres € re pour ei sumer la 
charges, ne vienn t ébra r langereusert t 1e 1€ 1Q- 


mie des pays d'outre 


mer, 
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M. Jules Castellani. \ 


M. Durand-Réviile. 
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M. Jules Castellani. 
L” 
{ | 
| { r 


M. Francesthi. ! 


jou 
M. Durand-Réville, ( t 
C1 1% j ! 
C« M 
| jui 
out el T 
\ t 
e 
» l 
C1 | N 
1 ! 
( s ” 
! ° s \ 
Pon] | î 
{ mire 1! 4 ! ll 
! 
PF I 
( t t (1 
il t t " 


t 
ues — 
{ | ! 
EU t t 
} è | ER 4 
14 

{ 1 








SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1952 





2132 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
toires qui dépend, dans une large mesure, on n'en discon- 
viendra |] du régime monélare auquel üs seront soumis. 

LA qui ont conduit au renouvellement, en mars 
1%50, du ] tge d'émission de la Banque de Madagascar, sont 


tout aussi valables en ce qui conrerne ke renouvellement pour 
l'ensemble du bloc africain tropi lu privilège de la Banque 
de l'Alrique wccidentule qui ne l'exerce plus actuellement — et 
Cela en ver de snples aulurisalions ministérielles périodique- 


ment renouvelk que sur l'Afrique wcrxidentale francaise et 
le Togo. H n'y à pas intérêt, à mon avis, à faire en ce domaine 
table rise du pussé et l'économie de nos territuires africains 
he pourrul que gagner à ce que l'on conserve des institutions 
qui ont fait leurs preuves et qui sont riches d'une expérience 
ü pprofond les terriloires en cause, L'expérience récente de 
Madas isCAT Tous à appurte, s'il eu était besoin, une preuve 
Suphhulie tone 

ot, ( nine nous le souhait ns, le contrat d'émission est 


reconduit, if pal ail mécessaire qu il le soit dans son inlégra- 


hté et J | uveaux textes à Wlervenu donnent à la 
banque d'émission la possibilité d'exercer la plénitude de son 
role qu me doit pas se « intonnei à l'émission et au seul rées- 
comple, ma nnprendre aussi lescompte direct qui demeure 
pour elle, par les contacts qu'elle peut avoir ainsi avec la 
chientele, l'un des movens les plus sûrs d'orienter utilement le 


crt ll, nnme € est som devoir. 
Par contre, il apparait peu admissible que le même orga- 
nisme puise exercer à la fois les fonctions de la Banque de 


Fra ct Pile du Crédit for er el ca les du Crédit national. Ur, 
c'est pi ément ce que fait en Afrique équatoriale française 
el au Cameroun la caisse centrale de la France d'outre-mer qui, 
à l'inverse de ce qui se produit dans la mx tropole — où l'on 
tend de plus en plus dans le domaine bancaire vers la spécia- 


Jisation des fonctions — est amenée à confondre le service de 
d'émission et celui -des investissements, H parait difficile de 
prétendre que les règles dont on a reconnu la nécessité dans la 
Iuctropx puissent être transgressces outre-mer dans des écn- 
normes Mmoms bien Oorgamnsces el plus st nsibles aux secousses 
Unonelaures 

Si la caisse centrale de ka France d'outre-mer devait être con- 
Que comme un institut d'émission, elle devrait logiquement être 
dessaise du financement de l'équipement; mais ce serait la pri- 
ver u Un Fuie pour lequel il mexisle aucun organise appro- 
prié, d'un rôle dans lequel elle à rendu depuis cinq ans les 
plus éminents services à l'économie de nos territoires d’outre- 
mer. N est donc bien préférable, à notre point de vue, de Ja 
décharger des fonctions qui paraissent incompatibles avec ce 


rôle, qui peuvent être exercées par des banques spécialisées 


depuis longtemps dans l'émission, et d'en faire exclusivement 
Un grand établissement d'investissements, dont l'action — son 
récent passé est un sûr garant de l'avenir — sera d'autant plus 


utile au deéx loppe ment de l'économie de nos territoires d'outre- 
mer, Vous retrouvez là, d'ailleurs, monsieur le ministre, l'écho 
d'une thèse que, dans une récente séance du comité directeur 
du F, 1. D. F.S., j'ai illustrée par un exemple précis, 


Il est, de toute facon, urgent d'instituer, après plusieurs 
années d'incertitude, un statut définitif et précis du régime 


de l'ém n Afrique naire et de dissocier nettement la dis- 
Wibution du crédit à long terme et celle du crédit à court terme. 

L'expo \ vrai dire, Urop long, j'en suis certain, mais <epen- 
dant encore incomplet en certaines de ses parlies, que je viens 
de vous f peut se résumer en quelques mots maintenant : 


absence de doctrine en matière d'Union francaise. Je souhaite 


trés s1 crermernt que M. le ministre de Ja France d'outre mer 
ne prouve que je commets une erreur en émetlant une telle 
aflirimatio LE à vrai dire, je n'v comple pas trop, car je 
cemeu persuadé que l'institution d'une politique cohérente 
ne se peut concevoir si l'on ne réalise pas d'abord une orgami- 
sat ble de la définir et de la promouvoir, et dont on ne 
}' L Fra } Î ment soutenir qu'elle résulte de Ja juxtapo- 
sion des divers départements ministériels qui traitent, en 
ordre | é, sans une eroordination suffisante et chacun dans 
Ja 1 { attributions contradictoires, des problèmes 
aü © 

A ne permettrez-vons de formuler à nouveau le vœu de 
Y S'itue e grand ministcre des territoires d'outre- 
mer d l \ w qui serait chargé d'assurer le con- 
tre ON, n seulement dans les territoires d'ou- 
1 ( ciés, mais aussi dans les départe- 
mi { itr net cs pa de pi lectorat et les Flats asso- 
Ar { ! nt teriei, qui ponrral ax intageusement 
ét 3 \ pres bd du co l, aurait ainsi la 
Po r notamment la coordination imdlispensahle 
‘ | = 1 delà des mers, de l'Urmon fran- 
l ( ire, peut-être, pour discuter d'égal à 
fl charges de I économie métropolitaine. 

| t. en our iSS r entre les écono- 
7 ; l'outre-mer wrdination effective 
qui, ir À ; ts scuuent délaut, Nous pensons 





me celte tâche gagnerait à être assurée par un secrétariat 

‘Etat ou un organisme admministralif — un secrétariat géné- 
ral, par exemple — dont la permanence lui conférerait, mal- 
gré les changements de ministéres, 1ÿ continuité souhaitable, 
et qui, rattaché à la présidence du conseil, disposerait de l'au- 
torité désirable pour préparer l'arbitrage des conflits qui pour- 
raient se produmwe entre le ministère des territoires d'outre- 
mer de l'Union francaise — responsable de l'économie de ces 
pays d'outre-mer — et les ministères techniques, chargés de 
la conduite de l’économie métropolitaine. 

Eu attendant la réalsatlon de ce grand projet — dont je 
ne me cache pas qu'il se heurterait à certains particularismes 
pérumés — ne pouvons-nous du moins souhaiter, monsieur le 
ministre de la France d'outre-mer, que l'on vous consulte obli- 
gatoiremeut toutes les fois qu'il s'agit de prendre une déci- 
sion susceptible d'avoir une répercussion directe ou indirecte 
sur l'économie des territoires d'outre-mer qui relèvent de votre 
nv et dont vous êtes, par vocation, le défenseur ? 

e veux croire qu'alwærs les fonctionnaires de votre dépar- 
tement s'emploieront, sous votre impulsion, à éviter le relour 
de certaines erreurs semblables à celles que j'ai dénoncées 
à cette tribune, et qui, parce qu'elles sont contraires aux inté- 
rêts de l’Union française, sont néfastes aussi aux intérêts de 
la France. Ainsi, l’on évitera de tomber dans le travers dénoncé 
par l’Aigie de Meaux, lorsqu'il disait: « Le plus grand dérègle- 
ment de l'esprit c'est de croire les choses parce qu’on veut 
qu'elles soient et nou parce qu'on a vu qu'elles sont en effet. » 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Laingo Ralijaona, 


M. Laingo Ralijaona, Mes chers collègues, en prenant Ja 
parole à cette tribune, mon propos est d’atuirer votre atten- 
lion et celle de M. le ministre sur deux points qu'il nous parait 
légitime d'évoquer à l'occasion de ce débat, 

Mes observations porteront essentiellement sur les points 
suivants. Le premier point, c'est la capacité d'emprunter qui 
a été jusqu'ici refusée aux provinces de Madagascur, bien que 
le décret du 9 novembre 1946, portant réorganisation admi- 
nistrative de ces territuires, précise qu'elles sont dotées de 
la personnalité civile. 

Cet état de fait paralvse le développement économique des 
provinces car les charges sociales et les dépenses de person- 
ne qu'elles entraînent augmentent chaque année au détri- 
went des crédits d'investissement. Ainsi l'on risque de se 
trouver devant un déséquilibre budgétaire, on bien il sera 
nécessaire, un jour, de ralentir et peut-être mème de suppri- 
mer les réalisations d'ordre social. 

Une province d'outre-mer peut, avec une saine gestion finan- 
cière, faire face aux charges d'emprunt d'équipement, Ainsi 
la province de Tamatave, que je connais particulièrement, dis- 
pose en 1932, d'un budget de 88 millions de francs C. F, A, 
comprenant ses ressources propres à l'exclusion de toute sub- 
venton du budget général de Madagascar. 

Pour l'année 1952, 100 millions de francs C. F. A. son réser- 
vés aux dépenses d'investissement {constwtion, routes, 1rri- 
gations), Cetle somme est bien modeste si l'on considère que 
la province de Tamatave s'étend sur 85.000 kilomètres carrés. 

Par contre, cette somme de 100 millions de francs C. F. A. 
permettrait de faire face aux charges d'amortissement d'un 
emprunt d'équipement de 1.250 millions de francs C. F. A 
remboursable en vingt-cinq ans au taux de 4 p. 100, taux con- 
senti par la caisse centrale de la France d'outre-mer. L'emprunt 
permettrait d'entreprendre immédiatement des travaux qui, 
au rythme de 100 millions par an, demanderaient douze ans 
pour être réalisés. C'est le seul moyen de soutenir, dans les 
wovinces de Madagascar, l'effort d'équipement nécessaire à 
Fe momie de la Grande-lle, qui permettra jes réalisations 
sociales indispensables. 

Je sais, monsieur le ministre, que vons partagez ma manière 
de voir, et vous m'avez déjà fait connaître par lettre du 3 juil- 
let 1952 que le Gouvernement a déjà dépasé au mois de mai, 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, un projet de loi ten- 
dant À accorder aux provinces de la Grande-lle la faculté de 
recourir à l'emprunt, Je vous en remercie infiniment. Néan- 
moins, sept mois se sont presque écoulés, et le projet de loi 
reste sous silence. 

Madagascar a une activité essentiellement agricole. MH est 
indispensable de préciser que par ses productions de café, de 
girofle (clous et essence), de vanille, qui représentent une 
somme imporfante, cette entité ethnique considérée du point 
de vue économique représente un facteur primordial de l’ac- 
tivilé commerciale de la Grande-lle. 11 faut ajouter que pour 
le plus grand intérêt de l'économie française, considérée dans 
son sens le plus large, c'est-à-dire métropole et Union fran- 
caise, ces prodfictions se traduisent par une importation de 
devises — livrés pour la girofle, dollars pour fa vanille et l’es- 
de girofle, florins pour l'esseuce de girofle — d'une impor- 
lance majCcure, 
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La France a pour mission, non seulement d'assurer la péren- Mais, au préalabie, il conviendrait de se référer aux act 
nité de ces productiuns par les moyens lechniques et eciemli- cles 74 et 75 de la Constitution ainsi M 
fiques du moment, toujours en évolulion selon les nouve les u Art, 74. — Les ! l S itre-n sont { | 
découvertes, mais aussi de prévoir ieur amélioration qualitative statut parliculier te t np ‘ \ ( S it 
et leur extension en voiume. Cela est particulièrement urgent, l'ensemble des intérêts de la Républiqu 
ai lo se réfère aux conclusions de M. l'ingénieur en chef de « Ce statut et l'organisa térieure à h tes ” 
l’agriculture de la France d'outre-mer, directeur des services d'outre-mer ou de à 0 OU D inneit ae 
+ agricoles de la Réunion, spécia.iste reconnu 4 i ilure du la loi après avis de 1 \ssermbl l'I { t 
Fes caféier, quant À l'avenir de la produclion de café sur la côl sultation des assemblées territoriales 
d Est de Madagas ir. - 3 : « Art, 0, — Les statuts resp tif { ‘ s de la 
| Le Gouvernenre ut local de Ma lagascar, animé d une tres bonne Ni publique et de I | ira se Le l- 
volonté de faire mieux, soucieux de mettre la population en tion 
contact direct avec des techniciens pour lui donner un soutien « Les modifcat s de «tatut et ! pa res » catéeo- 
Ë pratique en emplovant de nouvelles méthodes et en Jui four- rie à l'autre dans le cadre fixé par l'article @ ent 
# uissanÿ, en même lemps que des conseils sur le terrain, des résulter que d'une votée par le Parlement a Spoel 
. plants améliores et une documentation sut e qui : fuit pal Lion de issen es ter 10 it et \ etui ) 
ailleurs dans le monde, se heurte à uoe difficult l'insufri- Il s’a it. en somme. d t épées à . Soit. 
sance de fonds qui lui permettent de déveiopper le réseau rou- ser les t nul t e ds “ | y 
lier sur une vaste étendue, où les habitants it dispersés, En t tu ÿ t 6 aavé es text ti a it 
conséquence, la capacité d'emprunter est d'une extréme urgence part ’ | à Pour & : Biel 
pour les pruvinces de Madagastar, l est d'ailleurs illogique Mn orriteseit. sin Le à TR 
À qu'elles ne puissent le faire, car les municipalités vivant en vocation de 4 de EU di à , ut 
t leur sein en Sont atla lotées. voa " Etats 1&CO . | + “4 , à he : 
C'est en fonction de ces considérations et du regret que nous \ r s = ti nar ! : ; | | 
éprouvens du retard apporté par l'Assemblée wationale que je cé he dr me) Fe A 1 x à la t | € 
vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir user de D er 2 ge pp . ! , 
toute vote influence pour que ce projet soit examiné le plus | er b , gg pions - 
1ùt poss ble. : à È 1 | it { 1 il en Vu 1 pas iv | | U e à 
J'avorde le « nd point de mon intervention. M. le secrélaire , E : #9 li, tais 1 . . + À 
d'Etat à ia Fuunce d'outre-mer, au cours du débat budgétaire Re ER VE PS, QUE COS US ‘ ons 
du 25 novembre dernier, à bien voulu manifester au Conseil un ler np ss pPosst L sax AR. ri lu res! ’ dr 
de la République son intention de créer un institut universi- soit cs À gg B li — \ a rlem 1s 
taire à Tananarive, J'adresse toute ma reconnaissance au eee NS pe à lite \ Etat men , 
Gouvernement qui a celte préoccupation, répouilant aux vœux Et qar les moyens de ce qu 4e En , 
de tuus uque, plan qu'on rcaliserait par tranches quadriénnales où 
Cependant, pour le territoire de Madagascar, s'étendant eur quinquennales, On arrivera erta nent . F 
600.0) kKi:otmères carrés, divisé en « nqg provinces, avant une ÿ era lélape à frar ur Pa 1a ü 
population de plus de quatre millions d'habitants, seule Tama- lelermine \insi 1 bout dune £ l'a par exermpie, 
narive possède deux lycées et un collège moderne et technique. apres là mise en œuvre de 1 no; , 
Si l'on considère que les provinces de Tamatave, Majunga, rail assisler au terme de l'évolution d'un 1 
Fianarantsoa et ‘Huléar, comptent respectivement: 794.427, Pourraient déjà s'ins e dans le cadre di + [la 1 ensem 
720.370, 1.068.000 et 860.000 habitants, il est regrettahle de cons- ble, comme premiers éléments, les expérie . tu men 
À tater que l'on ne trouve des établissements d'enseignement en Cours de reaiisauon, comiIme par exempie la Uiution, 
. secondaire qu'à Tananarive, I serat souhaitabie qi chaague ans rl s territoire L iVIiCs Ù . 
: province fût aussi dotée d'établissements d'enseignement secon- Uation à des fonctions municipale la réforme d ensCIATIE 
daire alin de déve.opper d'une façon homogène la condition ment et la formation d'élites autochtones ( e à el 
humaine de la population, | de hauts postes da i adin | 1, 4 dti li L 5 puu- 
En l’état actuel des choses, beaucoup de parents des pro- voirs des assemblées locale el 
vinces éloignées ne sont pas en mesure d'envoyer leurs enfants Les améliorations apportées par la France depuis Ja libéra- 
à Tonanarive, faute, d'une part, de moyens financiers et de tion au sort des peuples d'outre-mer sont fort appréciables, 
logements, d'autre part, de places dans les établissements d’'en- mais la Constitution a éveillé de grands espoirs parn es peu- 
seignement secondaire existants. ples qui, à mon avis, voudraient voir établir un } ramme 
Madagascar aura certainement un brillant avenir économique défini précisant tant leur statut présent que l'aboutissement 
dans la mesure où l'enseignement secondaire sera réalisé dans futur de leur évolution politi que. 
toute l'Île et où les habitants pourront bénéficier de la culture Le silence actuel sur ce problème fondamental me semble, 
et de l'enseignement dispensés généreusement par la France. dans une certaine mesure, être à la base de certains malaises 
Il sortira de toutes ces provinces une élite franco-malgache dans larvée dont, de temps à autre, mous parviennent ICS pays 
le cadre de l'Union française. (Très bien! très bien! et applaudis- d'outre-mer, des échos, malaises d'ailleurs hal nent ex} loi- 
sements.) tés par des pêcheurs en eau troubl 


M. le président. La parole est à M. Zafimahova. M. Durand-Réville. Très bien 
| EE: M. Zafimahova. Tandis que le vote de textes précis pourrait 
M, Zafimahova. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, être de nature à amener l’apaisement et à renforcer une 


la présente question orxle de M. Saller touchant à la vie même nutueile compréhension, les uns et les autres sachant alors à 
de Union francaise, provoque aujourd'hui un débat désiré quoi s'en tenir sur leur présent et sur leur avenit 

fort longlemps par tous ceux qui s'intéressent au développe- Les difficuités de toutes sorl si évilée ensembl ; 
ment des territoires d'outre-mer; et M. le ministre lui-même, arriverons rapidement à matér r celte ! f ; 
dans un débat récent à l’Assemblée nationale, a déclaré vouloir tout en ga intissa it le prestige inte tional d \ France, 
s'expliquer sur tous les problèmes d'organisation et de poli- assurera ja sécurité et le bo he ir de ces peuples d outre-m : 


tique dans le domaine de la France d'outre-mer, eux-mêmes ipplaudissements 

Je me permets de éaisir cette occasion pour soumett é 

; li } à as W soumettre au » fomande ! role 
Gouvernement les quelques suggestions suivantes : M. Sao. Je demande la pa 

Les aspirations que peuvent avoir légitimement tous les peu- M. le président. La parole eel à M. Saller, 
les A’ tre .p » chi uni , 1 " 
ples d'outre-mer me sont pas méconnues par la France. Elle: M, Saller. Mons'eur le président, l'heure avancée et le nome 
Rex 


gvetnie- 


re Age urs toutes contenues dans le texte même de la Cons- bre in rtant d'orateurs « re inscrits dans la discuesion 
. de celte question orale m amènent à demander au Consell de 
On peut affirmer que l'appartenance à l'Union francaise est la République s'il ne lui paraîtrait préférable de suspendre 
une situalion qui utpasst tous les espoirs que p IvValent avo cette discussion et de la rermuettre à mercredi anrès-midi Jour 
les colonies avant là dernière guerre. qui est à la convenance de M, le ministre de la France d'outre- 
Toutes les discussions sur la France d'outre-mer ne devraient mer qui n'est pas retenu po ù tres dehats, ( permetira 
donc porter esseutieliement que sur des questions de moda- de venir devant une assemblée plus nombreuse eu quantité car 
lités de réalisation. De même qu'on a élaboré un plan la quaïle s y trouve 


ral de développement économique des territoires d'outre-mer, M, Jules Castellani. Merci! 
de même le Gouvernement devrait, d'après les travaux d'une 





commission composée de membres choisis pour leur compe- . Saller, L'importance de ce débat n'a échappé à personne 
tence, exactement comme la commission de modernisation des 00 © FEVSS pOur lès POprER SR TanS des Werriloires & Outre-mer ne 
territoires d'outre-mer, établir et soumettre au Parlement uu unporlance plus £$ranuc encore, 

plan d'ensemble &'évoluliwn politique des uèmes pays. I. le président. Monsieur le ministre, quel est votre avis ? 
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M. Pierre Pflimdin, ministre de la France d'outre-mer. Je suis 
d'accord sur la proposition de M. Saller. Je demeure à la dispo- 
sition du Conseil de la République, 

M. le président. Le Conseil de la République à entendu la 
proposition d'interrompre ce débat et de le remettre à une 
séan iterieure qui aurait heu mercredi prochain à quinze 
he 1res 

M. Jules Castellani. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. J'accepte le renvoi, mais À la condition 
de prévoir une séance de nuit mercredi, car je puis affirmer 

teruuner dans 


, 


san que ce débat me pourra pas se 
d'après-mid Vourvements 

M. te président. Nous ne pouvons pas nous prononcer eur 
la duree des débats, Je consulte le Consell pour savoir s'il est 
d'accord pour suspendre la discnssion et la reporter mercredi 
prochain, quinze heures. 

On achèverait bien entendu le ] bat 

Il n'y à pas d'opposition ? 
H en est ainsi décidé, 


mercredi. 


ss. ÊE n 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LCI 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
palionate \ projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
relauf ou développement des crédits affectés aux dépenses de 
fouctiunnetment es services CVs pour l'exercice 1953 (Finan- 
ces ei allures économiques. — 1, — Charges communes). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5%6, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commssiun des finan- 
ces. (-lssendimenut.) 


8 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Schwartz un rappo:t, fait 
au nor de la commission de l'intérieur {administration géné- 


rale, départementae et communale, Algérie), sur IA vronsei- 

tion de loi adoptée mar l'Assemblée nationale, tendant à fixer 
A D . 1 . . » 

les conditions d'appleation à l'Algére de la loi n° 46-24 du 


| 
11 mai 1946, portant transfert et dévolution de hiens et d'élé- 
ments d'actif d'entreprises de presse et d'information (u° 437, 
année 192 
Le rapport sera imprilé sous le n° 598 et distribué. 


NT Jun 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
la prochaine séance pubique, mardi 2 décembre, à quiuze 


heures : 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

L — M André Litaise demande à M. le secretaire d'Etat à 
la presidence fonction publique) : 1° si l'article 175 


) u Corse! 
du code pénal « interdisant aux fonctionnaires et agents des 
administrations publiques, retraités, démissionnaires, destitués, 
révoqu vu placés en position de disponibilité, de se mettre 
avant l'expiration d'un délai de cing ans à compter de Ja 
cessation de leurs fonctions au service d’une entreprise privée, 
précédemment soumise À leur eurveillance on à eur contrôle » 
n'est pas rendu cadne par les articles 8, 136 et 137 de la loi 
du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, 
articles visant les mêmes interdictions tout en prévoyant de 
larg lérogations et atténuations; 2° quelles ont été les 
applications de ces textes au cours des cinq dernières années ; 
3° quelle devrait être l'attitude de l'admimstration à l'égard 
a) d'un inspecteur des finances, directeur d'un grand service 
de l'économie nationale, qui entrerait dès la cessation de ses 
fonctions publiques au service d'une entreprise privée, se 
livrant habitue.lement à des opérations de commerce avee 
l'étranger; b) d'un fonctionnaire, contractuel ou non, du mi- 
hisière des affaires économiques, qui se démettrait de sa charge 
pour prendre la direction commerriale d'une société d'impor- 
talon et d'exportation et ferait état de ses anciennes fonctions 


dan ; Îlres de service à la clien e n° 348). 





H. — M. Antoine Vourc'h demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pub:ique) pour queiles 
raisons l'article 7 de la loi de finances n° 51-1509 du 31 dé- 
cemmbre 1951 n'a reconduit l'application de la loi du 7 juin 1951 
qu'aux seuls fonctiwunnaires tilulaires sans faire meniion . des 
autres agents; et s’il entend réparer celle erreur dans a lai 
de tinsnces de 1953 (n° 352). 

I: — M. Fernani Auberger signale à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les services du budget 
et de la cotmptabilité de son ministère réclament à de nom: 
breux cu.livateurs qui ot utilisé de la main-d'œuvre « prison- 
mers de guerre de l'Axe » entre les années 1946 et 1948, des 
indemnités qui « seraient dues à l'Etat à titre de compensa‘ion 
pour l'ermploi de prisonniers de guerre »; s'étonne que lesdites 
imdemnités soient réclamées aux emploveurs plus de cinq 
années après la cessation d'utilisation de ladite 1nain-d'œuvre, 
cependant que les intéressés n'ont jamais été informés et que 
les sommes qui sont réclamées équivalent à un supplément de 
pavement à des prix primitivement tixés et nettement établis ; 
demande qu'il soit sursis à toutes poursuites dont sont menacés 
les cutivateurs intere-sés et sollicite de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale l’application de mesures qui 
régleront rapidement et définitivement cette regrettable situa- 
lion (n° 349). 

IV. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires 
étrangères de vouloir bien exposer les démarches qu'il compte 
entreprendre, la France étant chargée de la représentation 
taternationale de l'Etat sarrois: 1° pour relever par les voies 
appropriées l'acte du Parement fédéral de Bonn, constitutif 
d'une ingérence caractérisée dans les affaires intérieüres d'un 
pavs élranger, par :equel le Bundestag a officiellement et 
publiquement provoqué au boycottige d'une consultation élec- 
torale en cours dans le terriloire de la Sarre, en conformité 
de la Constitution ; 

2° Pour porter à la connaissance de l'opinion publique fran- 
Ççaise et internationale les pressions pratiquées par les auto- 
rités, la presse, la radiodiffusion et diverses formations poli- 
tiques allemandes sur le corps électoral sarrois, notamment en 
tentant de paralyser la garantie démocratique du secret du 
vote (n° 350). 

V. — M. Marcel Champeix demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale quelles mesures et quel délai il envisage pour 
obtenir formellement de son collègue de la reronstraction et 
de l'urbanisme, l'inscription au plan de priorité nationale de 
reconstruction, du projet de reconstruction de l'école rormale 
de Tulle détruile par acte de guerre (n° 351). 

Discussion de la proposition de loi, déposée par le Conseil de 
la République, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la 
procédure prud'homale (n° 785, année 1951, 380 et 573, anmée 
1952, M. Abel-Durand, rapporteur, et avis de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, 
M. Delalande, rapporleur). 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à l'établissement obiigatoire d'un statut du 

ersonnel administratif des chambres d'agriculture, des cham- 
vres de commerce et des chambres de métiers ‘n°° 764, année 
1951, 450 et 575, année 1952, M. Méric, rapporteur). 

Discussion du projet de lei, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (finan- 
ces et affaires économiques. — IL. Services financiers) (n° 503 
et 516, année 1952, M. Pauly, rapporteur). 

Discussion dun projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits aflectés aux drpenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (tra- 
vaux publics, transports et tourisme. — Hi, Marine marrhande) 
(n°* 360 et 578, année 1952, M. Courrière, rapporteur). 

Discussion de la propasition de résolution de MM. Mérie, As- 
sailit et des membres du groupe socialiste et apparentés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à gromulguer sans retard le 
règlement d'administration publique prévu par la loi n° 52-332 
du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit différé 
(n°s 468 et 581, année 1952, M. Pelalande, rapporteur). 

N n'y à pas d'opposition? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingtirois heures cinquanle-cing 
minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE LA MORANDIÈRE, 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 13 novembre 1952 
Page 1887, > colonne, ligne 38: 


Au lieu de: 


« 2° Une participation de la ville de Paris qui ne saura être 


inférieure à 0,t0 franc par 100 francs de recette conshlke eur 


son territoire », 
Lire: 

« 2° Une participation de la ville de Paris qui ne saurait être 
inférieure à 0,10 frans par 100 francs de chiffre d'affaires réalsé 
eur son territoire et soumis à la taxe jocaie add;üomnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires. » 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 27 novembre 1952.) 


— — 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 


Conseil de la Répub:ique à convoqué pour le jeudi 27 novembre 
1952 les vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 
dents des commissions et tes présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 

A. — Le mardi 2 décembre 195?, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 


i° Réponses des ministres aux questions orales sans débat: 


a) N° 348, de M. Litaise et n° 352 de M. Vourc'h à M. le secré-- 


faire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) ; 

b) N° 349, de M. Auberger à M. le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale ; 

c) N° 350, de M. Léo Hamon à M. je ministre des affaires 
étrangères ; 

d) N° 351, de M. Champeix à M. le ministre de l'éducation 
natiuna le ; 

2e Discussion de la proposition de loi (n° 380, année 1952), 
déposée au Conseil de la République, adoptée par l'Assemb.ée 
pationale, relative à la procédure prud'homale ; 

3° Discussion de la proposition de loi (n° 430, anaée 1952), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à l'établissement 
obligatoire d’un statut du personnel administratif des chambres 
d'agriculture, des chambres de commerce et des chambres de 
metiers; 

4e Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civiis pour l'exercice 1953 (tra- 
vaux publics, transports et tourisme; Hi Marine marchande); 

5° Discussion de la proposition de résolution (n° 468, année 
1952) de MM. Meric, Assaïillit et des membres du groupe socia- 
liste et apparentés, tendant à ‘nviter le Gouvernement à pro- 
muilguer sans retard le règlement d’administration publique 
prévu par la loi n° 52-332 du 24 mars 1992 re:ative aux entte- 
prises de crédit différé. 


B. — Ee jeudi 4 décembre 1962, à quinze heures trente, avec 
l'ordre du jour suivant: 


1° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
{Imprimerie nationale) ; 

2° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée patio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (mon- 
paies et médailles) ; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
uale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
{Légion d'honneur et ordre de Ja Libératiôn) : 
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B La date du 7 | nbre f À te 
de la HsSCU LUI de Cet { et pou } lt 4 
bo id pte par l’Asseml e hal il elaNt au Vé | Ineni 
di édits affect IX € font t ser- 
\ vils pour l'exercice 1 diff fl | 
Iranca 

{ La date du jeudi 11 décemi 1952, ] n 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat tif au 
de veloppement des crédits affecte aux dépense fon ne 
ment des services civils pour xercice 1953 (fi t affaires 
économiques. — HI. — Affaires économ ques 
et pour la discussion du ] t dé idopté ] \ssemblte 
nationale, relatif au développement des er {] aux 
dépenses de fonctionnement des services @in ir l'exercice 
1953 (reconstruction et urbani<mu 

Conformément à l’article 34 du règlement, la fe les 
présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du jour du tro PUR 
jour de séa suivant la distributior | 

{ ! canne hat nr t il ln l 

1° Le v ins débat du ] t à | , 
adopté par l'Assemblée pat ile, tendant à ra | lécret 
du f* janvier 1949 précisant que les relations douauiéres entre 
l'Afrique équatoriale française et le Cameroun seront réglées 


par une convention approuvée par les hauts commissaires de 
ces deux terrioires; 


2° Le vote sans débat du projet de loi (n° 527, année 1952, 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant les art 29 et 23 
de Ja loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de Ja 


coop ration. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents 
(Application de larticite 32 du règlement.} 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Jean Berthoin, rapporteur général, a été nommé 19 ppore 
teur général du projet de loi (n° 3563, année 1952), adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés. 

M. Courrière à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 535, année 1952}, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifiant certaines dispositions du déeret n° 46-27) du 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de Ja sécurité sxiale dans 
les mines, renvoyé pour le fond à là commission de la produc- 
tion industrielle. 











2136 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1952 





FRANCR D'OUTRE-MER 


M. Henri Lafleur à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 574, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
À la “omposition et à la formation du couseil général de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


INTÉRIEUR 


M. Schwartz a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 586, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, por- 
laut approbation d'une convention passée entre l'Etat et le 
département de la Moselle, en vue de la cession à cette collec- 
tivité des anciens bâtiments du tribunal de Thionville, 


M. Deutschmann a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5SN, année 1952), adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à compléter l'article 8 du décret du 23 prairial, 
an XII, sur les sépultures, 


M. Lodéon à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution n° 543, année 1952) de M. Schwartz, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre pour base, en ce qui concerne l'ap- 
lication des lois d'organisation municipale, le total général de 
a population des communes. 


Mme Devaud à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 584, année 1%32) de M. Michel Debré, tendant 
à inviter le Gouvernement à fusionner les corps d'administra- 
teurs civils en un nombre ;imité de grands corps ayant voca- 
lon pour plusieurs ministères. 


—————— 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Julien Brunhès a été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 523, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, 
portant statut du personnel navigant professionnel de l'aéro- 
nautique civile. 


M. Bouquerel à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 538, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant organisation des services postaux des valeurs à recou- 
vrer et des envois contre remboursement, 


PRESSE 


M. Gaspard a été nommé rapporteur pour avis de la Cat 8 
siion de loi (n° 437, année 1%32}, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à fixer les conditions d'application à lAlgérie 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1%6 portant transfert et dévolu- 
tion de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et 
d'information, reuvoyé pour le fond à la commission de l'in- 
icrieur. 


RECONSTRUCTION 


M. Jozeau-Marigné a Cté nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 57, année 1952), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Reconstruction et urbanisme), renvoyé pour le fond à la com- 
mission des finances. 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LE 27 NOVEMBRE 1952 
ds 
Application des articles 81 à 86 du règlement, ainsi conçus: 
« Art. Sh — Tout sénaleur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de ta 
République, qui le communique au Gourernement, 


« Les questions orales doivent être sommatirement rédiotes et ne 
contenir aucune impulahon d'ordre personnel à l'égard de tiers 





nommément désignés; sous réserve de ce qui est dil à l'article 87 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur, 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur 
et à mesure de leur dépôt. 


« Art. 85. — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par ayrmicahon de l'article 84. 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans l'ordre 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
mardi. 


« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que Les 
questions dépostes huit jours au moins avant cette’ séance. 


« Art. 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscriplion au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
parole au ministre. 


« L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; ü doit limiter 
strictement ses erplications au cadre firé «par le terte de sa ques- 
tion; ces erplicalions ne peuvent ercéder cing minutes. 


« Si l'auteur de la question ou $on suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à la 
suile du rôle, 

a Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent tre appelées des questions vrales. » 





357. — 27 novembre 1952. — M, Maurice Pic expose à M. le minis- 
tre des finances et des aïfaires économiques qu'en réponse à une 
question écrile qu'il avait posée à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones concernant certaines anomalies subsistant 
dans la réglementation de la franchise postale et visant plus parti- 
culièrement les correspondances échangées entre les maires de tous 
lez départements pour la constilution de dossiers d'assistance ou 
adininistratifs, M. le ministre des postez, télégraphes et téléphones 
lui à fait répondre qu'un projet de loi avait été établi pour réparer 
certaines dé ces anomalies, que ledit projet a été approuvé par Île 
conseil d'Elat le 8 avril 1948 et soumis à l'examen du ministre des 
finances et lui demande: 1° les raisons pour lesquelles le projet 
n'a pas élé déposé depuis 1918; 2 si le Gouvernement envisage de le 
déposer rapidement. 





es 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL PE LA REPUBLIQUE 
LE 27 NOVEMBRE 192 





Application des artisies 82 et 83 du règlement ainél conçus: 


« Art, 82 — Tout sénaleur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
Hépublique, qui Le communique au Gbourernement. 


« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune r2mputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés; elles ne peuvent être postes que par un seul 
sénateur el à un seul ministre. » 


« Art. S3 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 


« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur anterdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. 


« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Flle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conversion. » 





EDUCATION NATIONALE 


3930. — 27 novembre 1952. — M. Raymond de Montullé demande 
À M. le ministre de l'éducation nationale: 1° quel emploi pourra être 
faut des fonds des caisses départementales scolaires, lorsque le maté- 
riel collectif d'enseignement aura été mis à la disposition des éta- 
blissements d'enseignement public, ainsi que :es équirements et 
les travaux d'entretien des bâtiments scolares réalisés conformé- 
ment à la loi du 26 septembre 1951; 2 si l'ordre d'urgence établi 
par la circulaire du 3 décembre 1%1, 15 janvier, 13 mars et 25 mars 
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4952, dons son article 12 doit être considéré comme avant un Carac- 
tère impératil ou si s'agit shoplement de disposili « interpréta 
tives qui laissent un large pouvoir Giserélionnaire aux sels gét 
taux: 3° s'il n'eslime pas qu'un nouveau décret d tervemnir 
modifiant l'article 4 du décret du 5 décembre fn! terdit 
d'aflecter les fonds à l'aménagement et à l'entretien des bâtur 4, 
ouvrant droit à subvention de l'Etat, Il résulle en effet 4 expé 
rience acquis, qu'il serait plus utile et plus efficient pour kavemr 
de notre enseignement de développer s lo IX Set es exist 

que d'afflecter les somines recueillies par la eaisse déparlemeplak 
scolaire au mratéricl ce if utie, mais dont les possibiilés d ul 


gation seront rapkkerment alieintes. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3931. 7 1 Î 1952 M. Emile Durieux expose à M. le 
ministre des finances et des ten Sounomiquee « 


de cession pal e pp nt LI lice «4 vite h 
values de réalisat d'éléments de !1 i ! ent 
être dégagces que d api les mdices otniqu li \ d de 
€ sr et . « Liu LA: 1° a >| li nt L } . 

ments est causé par à [cs «iCX l X « li ! { 
varier, comiIr t € li a iri« Ï il « 

moin: ] S 10S d « mpôt es s « 
la d ition à fournir 1 l e à 

but: d es; 2 l'adnrinish peu it 9 jer un dég 
ven st établir une in} 1 Suppiém iir't 


3932 2 1 mbre 192 — M, Raymond de Montulle « Ê 
M. le minioire des finances et des affaires économiques 1 Î 
vouloir fai rer par ses services le ‘ aligne 
ment de la siluation des veuves de militaires « rit ° £ r 
4011-1918, & lation des veuves de mili 
a0. En etfet, les veuves de mnlitaires de carrière di £ 
4911-1918 bénéficient d pension de veuve au taux du £ 


montant ue À pension @ ar iel elé à laquélie aurait LE tunre 
le militaire d 6. Par contre les veuves des mulit de carrier 
décédés au cours de la guerre 19%9-19:5 bénéficie des dispos SE 
la loi du 20 septembre 1948, 
plus aval] ceuse du fait qu'elles percowent outre Ja per on de 


ce qui leur vaut une siluation nettement 


Jnt ; Le n 
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pension qd anciennelé à laq Ile aura pu pr Î£ eur mari décédi 


FINANCES 


3933. — 27 novembre 1952, — M. André Armengaud demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux snances (chargé de la reforme fiscale) 





Fi 1e reaevahirt Î es r lé dal res € | ir } 
priétaire respectif, l’un particulier hi bitant Monaco autre eocie 
commerciale monégasque, par un laborat de prod de beauté 
en contre-partie de l'exploilation de marques à rdée par eux, 
doivent ê a milées dans les mains di } ( : x , 
commerciales provoq t le payement d tax eur le « flre d'af 
faires, étant cbservé qu'à Mena‘o il n'existe pas d'impôt d ct, ou 
si elles doivent donner heu à une retenue à la irce en France, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3934. — 27 novembre 1%52. — M, Michel de Pontbriand expose à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce qu'à l'occasion de la 
mise en souscription des parts de production de l'Electricité de France, 
il a élé indiqué que les prix moyens de vente du kilowatt-heure 
étaient les suivants: 19417: 2,56 F; 1948: 4,86 F; 1919: 5,81 F; 4950, 
5,79 F et 1951 6,21 F: que d'autre part, le courant lumière et le 
courant force haute tension ont été, dans la région parisienne, fac- 
turés en 1951 aux usagers respectivement à 27 F et 7,56 F le kilowatt- 
heure: qu'il suit de ce qui précède, qu un grand nombre d'utilisa- 
teurs bénéficient de tarifs de faveur inférieurs à ceux communément 
appliqués à l'agriculture, à industrie et au commerce; et lui 
demande : 14° quels sont les divers tarifs du kilowatt-heure pour la 
lumière, la force ou tout autre u: 2° Je nombre de kilowatts-heure 
distribués en 1951 sous chacun des divers tarifs, % la nature des 
activités exercées par les entreprises, collectivités publiques ou 
privées qui ont la faveur d’un tarif inférieur à celui appliqué pour 
Je courant haute tension. 
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REPONSES DES MINIS TRE 


AUX € STI 1 [£s 


DEFENSE NATIONALE 


3845. M. André Dulin M. le ministre de la défense 
nationale | | 
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BUDGET 


3741, — M Henri Cordier \ M, le secrétaire d'Etat au 
budget 
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3749. — M, Robert Liot ex; M. le secrétaire d'Etat au budget 
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ü de la base de la surtaxe progressive imposa- 
hi re, Où Si, au contraire, par analogie avec les 
st iveur des pensions mixtes prévues par l'article 60 
il i 1919, la pe m civile doit être exoncrée jus- 
fr mn égale à la pension normale des 
e es tolalement exonérée, (Question du 
! 

I élant de droit étroit, l'exemp- 
S1-19 du e général des impôts 
| \ ex e la li du 31 mars 
{ ‘ ] | voie d'anslog iuUX pensions auires 
u sement menti par le texte légal. 
‘ i d : 1 s pensions excep- 
i ‘ te ] est vis | + la question doi- 
1 | | eur 1 ant dans le revenu 
r } Ù | s à \ surtaxe pro- 

M vre | t | | nYy3 Iucs, 
M. Robert Liot expose M. 1e secrétaire d'Etat au budget 
Lai | ; L oumme matc- 
natiques Bendix, du modè!e orjinaire mues 
] qu'il uploie comme person- 
( juement procédé au lavage 
\ 1 I ar jue le linge est apporté 
] que le linge est trop sale, il est 
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Î 11 afférent aux at ns. (Question du 17 oc- 
R ictivité professio le ne 
form 1 | du conseil 4 it, être 
\e IL t de vue fiscal, un caractère 
£ l I vient d'un travail manuel 
{ ! © s de activilé visée dans la 
M. Chartes Maveau expose à M, le secrétaire d'Etat au bud- 
t I (A une Fra : sous le régime de la 
Ve id le dépendant de celle communauté, 





lequel a été sinistré par fait de guerre; que la vente comprend le 
droit à indemnité, s'élevant à la moitié du dommage; que l'acqué- 
reur personne physique, de nationalité francaise, pourra bénéficier, 
pour la totalité, de la loi du 28 octobre 1946; que par une contre- 
lettre à l'acte de vente, les parties ont convenu que l'acquéreur 
outre ce qui a été convenu à l'acte principal aurait à verser au 
vendeur une somme égale à la moilié de tout ce qu'il encaisserait 
au titre de la réparation des dommages ; et lui demande: 1° si celte 
contre-letire peut être considérée comme valable: 2° comment elle 
doit Stre taxée à l'enregistrement, dans l'affirmative: % si elle ne 
pourrait pas, en Cas de non enregistrement, être considérée comme 
une dissimulation et tomber ainsi sous le coup de l'article 1793 du 
code général des impôts. (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être uti'e- 
ment répondu qu'au vu des termes des actes et après examen des 
circonstances particulières de l'affaire. 





3764. — M. Gabriel Tellier expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get qu'un cultivateur d'une région sinistrée à eu son exploilation 
réquisitionnée par les Allemands et gravement sinistrée, que la 
reinise en état partielle n'a pu en être effectuée qu’en 1948 et que 
la remise en élat définitive n'a pu encore être faite à ce jour; et lui 
demande si ce cultivateur est assujetti à l'impôt sur le prélèvement 
basé sur les bénéfices réalisés en 1946. (Question du 30 août 1952.) 


Réponse. — Réponse affirmative, en principe, Toutefois, il ne pour. 
rait être répondu exactement à la question que si, par l'indication du 
nom et de l'adresse du contribuable en cause, l'administration était 
mise à mème de faire procéder à une enquête sur le cas particulier, 





Rectification 
au comple rendu in extenso 
de la séance du vendredi 21 novembre 1952, 
(Journal ofjiciel à 1952.) 


———— 


1 22 novembre 


Dans le scrutin (no 154 sur l'article 7 du budget de la santé publi. 
que et de la population pour l'exercice 1953: 
M. Le Digabel, porté comme « n'ayant pas pris part au wole s, 
déclare avoir voulu voler « pour », 





rie des Journaux vwoflicrels, 31, quai Voltaire 








